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1985 : Premier anniversaire ! 

A tous nos lecteurs et abonnés: nos meil¬ 
leurs vœux pour 1985. Après l'année 
"Orwell", rien de particulier ne se dessi¬ 
ne. Le pessimisme reste de rigueur. 
L'optimisme, quand il s'affiche par des 
discours ou des comportements, ressemble 
à ces galéjades de camelots qui colpor¬ 
tent des articles de mauvaise qualité. 
Politiciens et publicistes qui annoncent 
la fin de la crise sont à nos yeux de 
tels camelots. 

Mais notre attitude pessimiste ne doit 
nullement s'enliser dans la démission. 
Nous l'avons prouvé au cours de l'année 
1984. Nous avons tenu le pari, sans moyens 
dignes de ce nom et sans subsides, un 
mensuel culturel ou, plus exactement, 
métapolitique. 

Ce journal, seuls nos abonnés et nos 
rédacteurs l'ont tenu à bout de bras. 
Grâce à tous ces efforts, un espace de 
liberté s'est taillé une place au soleil. 
Nous avions pris pour principe de ne 
défendre aucune mode, de mépriser avec 
hauteur ce que les camelots de la paco¬ 
tille politique nous exhibaient à leurs 
devantures. Notre modeste, et même 
très modeste, réussite prouve que nos 
refus, nos efforts et nos mépris étaient 
et demeurent nécessaires. 

En 1985 , nous poursuivront notre combat 
qui renvoie dos à dos archéo-marxistes 
et néo-libéraux, bellicistes et irénistes. 
Nos options, nous les proclameront et 
les illustreront sans complexes: neutrali¬ 
té armée absolue, option populiste, guerre 
impitoyable contre les escroqueries idéolo¬ 
giques qui sous-tendent (de plus en plus 
mal) les partis politiques traditionnels, 
rétablissement d'une conscience historique 
européenne, recours aux racines, rejet 
de l'Amérique (Mecque des camelots) 
et de tout ce qu'elle représente, dialogue 
entre les civilisations pour un avenir 
planétaire réellement pluraliste, volonté 
de construire un ordre social organique, 
volonté de comprendre la dynamique 
de l'histoire à la lumière de la géopoli¬ 
tique, nécessité d'un nouveau droit aux 
échelles nationale et internationale, 
etc. 

Nous vous convions, vous le constaterez, 
à une réflexion très diversifiée, une 
réflexion qui n’enferme pas le monde 
dans quelques concepts obscurs et qui 
ne s'encombre pas du fatras juridique 
qui paralyse l'action et le jugement 
de 99% de ceux qui occupent, dans nos 
sociétés, des postes à responsabilité. 

En vous répétant nos vœux traditionnels 
de janvier, nous vous demandons encore 
quelques efforts: renouveler votre abonne¬ 
ment, faire connaître nos travaux à vos 
amis, venir nombreux à nos conférences 
et séminaires. Ces efforts de mobilisation 
-avouez-le, nous ne demandons pas 
la lune, ce serait d'ailleurs contraire 
à notre style qui privilégie la volonté 
froide par rapport à la publicité tapa¬ 
geuse- nous permettront d’étoffer tou¬ 
jours davantage VOULOIR et de multi¬ 
plier les numéros d' ORIENTATIONS. 

A ceux Qui comprendront le sens de 
ce message, à ceux qui l’ont déjà exemplai¬ 
rement compris, nous souhaitons une 
bonne année 1985. 


LIBERTE POPULAIRE 


Ce dont notre pays a besoin, c'est d'une 
synthèse naturelle de la liberté et de 
l'ordre. Ce dont nos populations ont 
besoin, c'est d'une démocratie saine 
et non plus d'une démocratie caduque. 
L'état de santé d'une démocratie se 
perçoit dans la structure de ses organismes 
administratifs communaux et régionaux. 
La santé, c'est donc la robustesse des 
subdivisions inférieures, c'est-à-dire 
des communes, des districts, etc. Robustes¬ 
se implique ici autonomie administrative 
et décentralisation. C'est aussi l'essence 
de l'Etat vraiment populaire. 



Le "Bundschuh", symbole de la révolte 
paysanne qui secoua l'Allemagne du Sud, 
l'Alsace, la Suisse et le Nord de la Fran¬ 
che-Comté au début du XVIème siècle, 
est une revendication "organique" dirigée 
contre un pouvoir qui se distanciait toujours 
davantage de ses administrés. Ecrasée, 
cette révolte a brisé toute volonté de 
liberté. De tous les peuples germaniques, 
seule la Suisse a échappé au triste destin 
que Belges et Allemands subirent et 
subissent encore. 


Ce modèle de décentralisation est vivace 
aux Pays-Bas, en Scandinavie et surtout 
en Suisse. Le monde anglo-saxon s'en 
rapproche, mais davantage en théorie 
qu’en pratique. D'autres Etats ont une 
structure très différente: la France jaco¬ 
bine, les pays d'Europe méridionale (du 
moins dans leur tradition politique) et 
les Etats d'Amérique Latine. Leurs admini¬ 
strations sont centralisées à l'extrême. 
Au début du siècle, en Allemagne, les 
subdivisions partiellement autonomes 
étaient organisées selon un centralisme 
rigoureux. Hitler, en 1933, introduisit 
un jacobinisme de type français. La Répu¬ 
blique Fédérale, en 1949, adopta une 
structure mixte. 


et DEMOCRATIE 


Les pays de tradition autoritaire et centra¬ 
liste supportent mal la démocratie. Ils 
ont souvent recours à la dictature, au 
pouvoir fort. Les démocraties "en grand" 
ne survivent, même dans l'adversité, 
que dans les pays où elle est quotidienne¬ 
ment exercée et affirmée "en petit", 
à l'échelle de la commune ou du district. 

L’administration participe au réel quoti¬ 
dien bien davantage que la constitution, 
texte somme toute théorique et abstrait. 
Il arrive que l'ordre administratif se 
trouve en contradiction avec l'ordre 
constitutionnel: c’est alors le paradoxe, 
l'effondrement de toute assise psychologi¬ 
quement sûre. Un tel état de chose s'avè¬ 
re, en fin de compte, indéfendable. C'est 
la situation que vivent aujourd'hui Fla¬ 
mands et Wallons. 

Comment en est-on arrivé là ? A quels 
principes fondamentaux Wallons et Fla¬ 
mands se réfèrent-ils inconsciemment? 
Quelle "liberté" souhaitent-ils retrouver, 
en exigeant la décentralisation et en 
pratiquant, parfois, un syndicalisme viru¬ 
lent ? Clarifions d'abord le vocabulaire. 
C'est une tâche urgente, puisque nous 
vivons dans un univers politique fait 
de cartes brouillées. Le "principe ordi¬ 
nateur" des Etats autoritaires peut s'at¬ 
tribuer les qualificatifs suivants: domina- 
tif, hiérarchique, autoritaire. L'esprit 
de notre temps et le subconscient histori¬ 
que de nos populations postulent une 
formule politique de libre coopération, 
de solidarité coopérative. Auxquelles 
il serait possible de coller les qualifica¬ 
tifs suivants: associatif, fédératif et 
populaire. 

Dans le cas des Etats autoritaires, l'appa¬ 
reil militaire et administratif est distinct 
du peuple. U est de nature impérative 
et le fonctionnariat est allochtone. 

Dans le cas des démocraties coopératives, 
le territoire est très souvent exigu. Mais 
les hommes sont libres et armés. Us 
exercent eux-mêmes les fonctions de 
police. La police et le fonctionnariat 
sont, de ce fait, autochtones. La Belgique 
du XIXème siècle a voulu, secrètement, 
cette deuxième solution. Nous avons 
abouti, depuis quelques décennies, sous 
la pression des idéologies dominantes, 
au paradoxe que je viens d'évoquer, 
au divorce entre le peuple et son admi¬ 
nistration. 

Avec le principe d'autonomie communale 
(ou communaliste), le peuple, dans son 
ensemble, estime les lois et le droit 
conformes à ses aspirations profondes. 
Cela implique, naturellement et avec 
une absence remarquable de toute forme 
de coercition, , une adhésion unanime, 
un consensus légal puissant. De cette 
alliance de la liberté et du droit jaillis- 
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Die Bauern wurden zu Hunderten aufgehàngt 


Roger Avermaete dit que nous sommes 
devenus "moutonniers" pour avoir raté 
notre révolte contre le système catholique . 
L'Allemagne du XVIème n'a pas réussi 
sa révolution sociale . L'historien Léo 
Sievers affirme que les massacres consécu¬ 
tifs à l'échec du mouvement ont brisé 
politiquement et biologiquement toute 
volonté populaire . 


sent -l'histoire l'enseigne- des énergies 
d'une signification morale extraordinaire: 
notamment la confiance mutuelle, un 
esprit de confiance civique, plus fort 
que l'esprit de parti. La solidarité de 
tous les éléments de la société se voit 
alors cimentée. 

Ce principe associatif-communal s'est 
manifesté dès les époques les plus reculées. 
Les tribus grecques, italiotes, celtiques, 
germaniques et slaves étaient, à l’aurore 
de leur histoire, des communautés populai¬ 
res franches. Un conseil, auquel partici¬ 
paient tous les hommes libres en armes, 
prenait les décisions collectives. Commune 
juridique et commune militaire, Etat 
et armée étaient identiques. En termes 
modernes, droit général de suffrage et 
devoir général de milice étaient indisso¬ 
lublement liés. 

Le droit n'est ni "donné" ni "imposé": 
il est "trouvé" dans chaque cas particu¬ 
lier. C'est ce principe qui deviendra 
le droit coutumier. Chaque homme libre 
dispose du droit "d'opposition" ou de 
"résistance". La cité grecque, la républi¬ 
que romaine, dans l'Antiquité classique, 
participent de cet idéal communautaire; 
L'histoire romaine se caractérise par 
un déclin graduel de ce sens communau¬ 
taire local. Ainsi, de César à 68-69 de 
notre ère, l'Helvétie dispose de ses propres 
milices. Après, ces milices disparaissent 
et la bureaucratie militaire impériale 
s'installe. Le même processus se déroule 
près de chez nous, en Batavie (= l'actuel 
Brabant néerlandais) et en Frise. 

Ainsi donc, la liberté et l'organisation 
"communales" ont des racines très profon¬ 
des dans notre histoire. Le professeur 
néerlandais B.H. SLICHER van BATH 
parle, lui, de "boerenvrijheid", de "liberté 
paysanne". Il a mené une enquête histori¬ 
que minutieuse à partir des documents 
des provinces frisonnes, territoires où 
cette idée de liberté a pu être codifiée. 
"Boerenvrijheid", c'est la situation où 
les paysans participent effectivement 
à la gestion de l’espace qu'ils occupent 
et y déterminent le droit. 

Cette "boerenvrijheid" régnait, au Moyen 
Age, sur toute la côte de la Mer du 


Nord, de la Frise aujourd'hui néerlandaise 
jusqu'à l'Eider au Schleswig-Holstein; 
en Scandinavie et en Islande; dans le 
Nord-Est de l'Angleterre; sur la côte 
flamande (chez les célèbres "Kerels 
van Vlaanderen"); dans quelques régions 
d’Allemagne du Sud; dans le centre et 
le Sud-Est de la Suisse actuelle; au Tyrol 
et dans la région de Briançon. Deux 
régions d'Europe connaissaient donc cette 
liberté du paysannat: les côtes de la 
Mer du Nord et les montagnes d'Europe 
Centrale. En Flandre, ce système nord- 
européen va perdurer, à l'état pur, jusqu'en 
1328, année où le roi de France écrase 
la paysannerie libre lors de la bataille 
de Cassel. Cette date est, à mon sens, 
plus lourde de conséquences pour la Flan¬ 
dre que la victoire de 1302. Cette bataille 
chasse de nos régions un système politique 
exemplaire et nous a empêché de nous 
constituer en système fédéral à la suisse. 
Les paysans libres des régions alpines 
vont avoir plus de chance. 

A partir de 1328, il est aisé de schémati¬ 
ser notre histoire: sa caractéristique 
majeure sera la disparition graduelle 
de cette solidarité sociale naturelle et 
populaire que les Francs d'avant Clovis 
avaient apportée chez nous. Les villes 
médiévales qui reproduisent la "liberté" 
dans un contexte économique différent 
céderont progressivement le terrain au 
Prince et à ses ministres souvent allochto- 
nes. La période bourguignonne reflète 
typiquement ce processus. Charles-Quint 
écrase les Gantois au XVIème siècle. 
Tournai, les villes flamandes et brabançon¬ 
nes se dressent contre Philippe II (et 
contre son grand commis franc-comtois 
Granvelle). Nos élites, après la défaite, 
émigrent vers la Hollande et vers l'Europe 
du Nord. La Hollande devient, avec sa 
structure fédérale très lâche, une puissan¬ 
ce mondiale au XVIIème siècle. 

La Révolution Française nous apporte 
le fléau du jacobinisme. Le Roi Guillau¬ 
me Ier des Pays-Bas calque trop son 
régime sur le type d'administration qu'a¬ 
vaient importé les Français. Le XIXème 
siècle se voue aux idées modernes mais 
garde une indéniable nostalgie du fédéra¬ 
lisme et de la liberté communale: la 
plupart de nos libéraux (dont Charles 
DE COSTER, l'auteur du merveilleux 
Tijl Uilenspiegel) exaltent notre histoire 
mais mêlent à notre conception innée 
de la liberté un universalisme hérité 
de la philosophie des Lumières. Nos 
socialistes et nos premiers syndicalistes 
(surtout les Gantois) sont volontiers 
proudhoniens donc fédéralistes et hostiles 
a toute forme de centralisation. 

L'observateur français Edmond LASKINE 
ne s'était pas trompé: la particularité 
du socialisme "belge", c'est de recourir, 
consciemment ou inconsciemment, à 
de vieux instincts. Le XXème siècle 
sera, aux yeux de l'histoire, le siècle 
des carnages provoqués par le choc des 
jacobinismes nationalitaires et des idéolo¬ 
gies universalistes en compétition. Depuis 
la fin du deuxième grand conflit mondial, 
les idéologies dominantes subsistent, 
perdurent, s'encroûtent, étouffent les 
imaginations. Sans rien innover. 

Des manifestations politiquement mala¬ 
droites comme l'écologisme, curieux 
mélanges de peurs apocalyptiques et 
de volonté de retour à la chaleur des 
petites entités politiques, sont des indices 
du désarroi de nos contemporains. Ce 
désarroi vient, à mon sens, d'une mécom- 
préhension de la dynamique de notre 
histoire; il vient de ce qu'on n'arrive pas 


à réactiver cette liberté que nos ancêtres 
ont vécue et honorée. Mais l'histoire 
des manuels scolaires ne laisse-t-elle 
pas trop de place aux universalismes? 
Aux seules actions historiques qui les 
ont renforcés ? 

Répétons-le: nous ne souffrons pas d'un 
surplus de démocratie ni d'un excès 
de liberté. Nous souffrons bien plutôt 
d'une démocratie noyée dans le procédu¬ 
rier et d'une liberté qui n'est plus que 
juridique. Démocratie et liberté officiel¬ 
les ont quitté la sphère vitale pour se 
bloquer, se mortifier dans un système 
qui n'évolue plus; pire: dans un système 
qui donne l'illusion de progresser mais 
qui, en réalité, enfle comme une tumeur 
cancéreuse. 

Notre tâche est donc simple: recourir 
à notre histoire pour y découvrir les 
instincts politiques fondamentaux de 
nos populations, pour savoir quelles sont 
leurs aspirations les plus profondes. Et, 
ensuite, pour essayer de les réaliser 
dans notre vie quotidienne. En cela, 
nous serons modernes, plus modernes 
que ceux qui ont fait du mot "moderne" 
un simple slogan. Des sociologues germano- 
américains en vue, comme Peter BERGER, 
Brigitte BERGER et Hansfried KELLNER, 
nous montrent la voie à suivre. Dans 
un livre intitulé The Homeless Mind 
(Penguin, 1974), ils se penchent sur les 
maux de notre société post-industrielle 
et esquissent un projet de société non 
totalitaire, attentif à la pluralité régiona¬ 
le, ethnique, sociale et psychologique 
qui est la trame de notre monde. 

Un sociologue hollandais, Anton C. ZIJ- 
DERVELD, dans un livre rédigé en anglais, 
The Abstract Society (Penguin, 1974), 
parle du "système" comme d'un "mur" 
contre lequel se heurtent les hommes 
de notre époque post-industrielle. Ceux- 
ci se sentent sans cesse davantage aliénés 
par rapport aux décisions qui détermi¬ 
nent leur vie quotidienne. Ils ne savent 
plus le "pourquoi" de ce qu'ils sont, par 
contrainte sociale, obligés de prester. 
Il y a, en quelque sorte, chosification. 
Toutes les idéologies contestatrices à 
la mode, dont bien sûr l'écologisme, 
sont des tentatives désespérées d'échapper 
à ce processus fatal. Elles cherchent 



Dessins : Hans Baltzer-Dcr grofie Deutsche Bauernkrieg, Wilhelm Zimmermann, Dietz Vcrlag Berlin, 19S2 


Gravure représentant la capitulation 
des paysans . Après l'hécatombe du XVIème , 
les révoltes deviendront très sporadiques . 
Entre 1790 et 1810 y en Vendée, en Campi- 
ne et au Tyrol , le paysannat se dressera 
encore contre l'arbitraire jacobin . 
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à savoir le “pourquoi”. Elles veulent 
créer un monde où chacun sait le "pour¬ 
quoi”. Leur défaut majeur est de ne 
pas interroger l'histoire et croire qu'une 
société nouvelle se crée ex nihilo. 

Mais il est inutile d'être pessimiste; 
l'homme est capable d'adaptation et 
il est rebelle. Surtout dans nos régions. 

Robert STEUCKERS. 
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LE MODELE COMMUNAUTAIRE 


Guillaume FAYE, dans le texte qui suit, 
nous explique la notion de communauté, 
nostalgie européenne pluriséculaire, telle 
que la conçoit la sociologie dérivée des 
travaux de ToNNIES. Cette sociologie 
doit être couplée à une conscience histori¬ 
que. L’historien français Yves-Marie 
Bercé est celui qui a su opérer une synthè¬ 
se de ce type. Nous reviendrons sur 
son œuvre capitale. 


La notion de "communauté" ne renvoie 
pas au groupe plus ou moins informe 
et de petite taille qui constitue le modèle 
social de la gauche utopique. La "commu¬ 
nauté" désigne une philosophie des rapports 
humains qui ne les fonde pas sur l'échange 
et le contrat d'intérêt, comme dans 
le "modèle sociétaire”, mais sur une 
commune appartenance à des valeurs, 
à un héritage et à un projet. 

Le fait que le modèle sociétaire, quoiqu'an- 
ti-naturel, ait pu imposer son hégémonie, 
traduit bien la fragilité de la biologie 
et de la culture humaines. Un groupe 
ou une civilisation ne trouve pas spontané¬ 
ment ou automatiquement les formes- 
de-vie qui correspondent à leur nature 
profonde. D'où la nécessité de réorienter 
les cultures, et notamment la nôtre, 
lorsqu'elles se prennent à dévier, plus 
exactement à involuer. 

Une telle entreprise -la fin de l'hégémo¬ 
nie de type sociétaire- constituerait 
un fait de civilisation bien plus qu'un 
programme politique. C'est pourquoi 
il est vain d'en décrire les modalités 
régimistes ou institutionnelles. 

La communauté ne se limite pas à un 
cadre de vie collective. Bien qu'elle 
se retrouve en de plus petites unités 
(la famille, le clan, le village, le quartier, 
etc.), elle désigne d'abord l'ensemble 
du peuple considéré. Certes, l'individu 
ne perçoit pas dans sa matérialité cette 
communauté élargie comme il le ferait 
d'un clan. Mais cette communauté-du- 
peuple, une fois réalisée, se distinguerait 
des "sociétés” actuelles par l'ideoiogie 
sociale qui la pénétrerait. Ce qui diffé¬ 
rencie la communauté-du-peuple des 
"sociétés nationales” contemporaines, 
c'est que la première considère le "peuple" 
comme un véritable être vivant qui tran¬ 
scende les individus alors que les secondes 
se constituent en agrégats d’individus 
et de secteurs d'activités, agrégats mécani¬ 
sés doués de fonctions quantitatives, 
notamment la gestion d'une économie. 


Le peuple, perçu comme être vivant, 
est doué d'une mémoire: ses archétypes, 
ses mythes, le récit intégré de son histoire 
Cette mémoire collective confère à 
la communauté du peuple une identité, 
une personnification dont sont dépourvues 
les "populations" anonymes des sociétés 
actuelles, car leur existence est purement 
statistique et se limite à la catégorie 
de l'"actuel". La mémoire dont est pourvue 
la communauté la libère au contraire 
du présent; celui-ci s'enrichit en intégrant 
le passé et en se projetant dans l’avenir: 
à la mémoire historique répond donc 
le projet de la communauté. Si la société 
subit le temps, la communauté l' habite . 

A ce modèle communautaire correspond 
un type de mental que Ferdinand TONNIES 
qualifiait de volonté naturelle ou organi¬ 
que. Irrationnelle, impulsive et "naturel¬ 
le", cette volonté organique est, en fait, 
le vouloir-vivre du peuple. Elle regroupe 
l’inconscient collectif, tel que JUNG 
a pu le définir, ou les résidus dont parle 
PARETO. Affective, mémorielle, cette 
forme de vouloir collectif constitue l'assi¬ 
se de toute l'action d'un peuple dans 
l'histoire. Seulement, elle est assez primi¬ 
tive, en ce sens qu'elle ne distingue 
pas les moyens des finalités, qu'elle 
se présente comme un "mouvement" 
non médité, peu conscient de lui-même. 
La volonté organique regroupe tout l'in¬ 
conscient culturel et historique d'une 
communauté, dont chaque individu est 
plus ou moins porteur. 

La volonté réfléchie correspond, selon 
ToNNIES, au modèle sociétaire. Rationnel¬ 
le, séparant finalités et moyens, elle 
calcule et planifie; elle correspond à 
l'esprit expérimental de l'âge scientifique. 
Elle apparaît consciente d'elle-même, 
mais ne repose sur aucune "mémoire 
collective". 

Les sociétés occidentales, individualistes 
et rationnelles, ont excessivement privilé¬ 
gié cette forme de volonté. L'esprit 
communautaire en a été détruit au profit 
de l'esprit marchand, calculateur et 
pragmatique, privé de racines. Les hommes 
comme les marchandises sont réduits 
au statut de moyens instrumentaux. 
Bref, la volonté réfléchie constitue le 
fondement psychologique des sociétés 
techniques, marchandes et égalitaires. 

L'optimum doit se rencontrer lorsque 
la volonté réfléchie donne une forme 
au substrat irrationnel de la volonté 
organique, lorsqu'elle organise le vouloir- 
vivre communautaire, lorsqu'elle met 



Portrait de Ferdinand Tonnies. Ce sociolo¬ 
gue, né en Frise Septentrionale, nous 
a démontré comment les mécanismes 
de domination, justifiés par la théologie 
au Moyen Age et à la Renaissance, se 
sont donnés une couverture juridique . 


en projet l'élan qui ne peut venir que 
de l'inconscient d'une culture. Mais, 
dans le modèle sociétaire aujourd'hui 
régnant, seule la volonté réfléchie et 
l'esprit rationnel sont reconnus et utili¬ 
sés. La société n'est plus, alors, pénétrée 
que d'une addition de finalités pragmati¬ 
ques; le travail est dissocié de son objet 
et devient pur instrument: il se trouve 
de ce fait dévalorisé. L'homme lui-même 
est transformé en "moyen", au même 
titre que les machines. Il faut combattre 
cette hypertrophie de la volonté réflé¬ 
chie, en l'associant à une volonté organi¬ 
que collective. L'association de ces deux 
types de "vouloir", en fonction d'une 
volonté culturelle de "devenir", et l'autre 
se "représentant” rationnellement le 
monde afin de le transformer selon un 
projet communautaire, serait capable 
de réconcilier les formes techno-industriel¬ 
les de la société moderne avec l'unité 
organique retrouvée des sociétés tradition¬ 
nelles. 

Une telle perspective permettrait de 
conserver les formes sociétaires de vie 
collectives -indispensables à l'industrie, 
à la science et aux techniques- dans 
un cadre général communautaire. Il s'agi¬ 
rait de redonner un caractère vivant 
aux rapports humains, en les cimentant 
















par un projet, et des valeurs mobilisatri¬ 
ces. 

Celles-ci s’instaurant comme critère 
d'appartenance et de consensus psychique, 
peuvent briser l'anonymat des agrégats 
d'individus atomisés, caractéristiques 
de la société marchande. La réintroduc¬ 
tion d'une volonté communautaire permet¬ 
trait d'en finir avec le morcellement 
des activités humaines, aujourd'hui écla¬ 
tées en une multitude de finalités ration¬ 
nelles microscopiques, et de redonner 
à l'action sociale, artistique, technique, 
économique, une certaine impulsivité, 
des ingrédients ludiques, et de la débarras¬ 
ser de cet esprit comptable, de ce caractè¬ 
re finaliste, apanage des sociétés industriel¬ 
les actuelles, qu'elles soient libérales 
ou socialistes. 

Une communauté comporte en effet 
un vouloir-vivre collectif, qui exprime 
à la fois la mémoire culturelle, l’origine 
historique et le dessein commun du groupe, 
qui doit être mis en forme par la fonction 
politique, et qui confère aux activités 
sociales, aux actes des hommes, qu'ils 
soient privés, économiques, techniques 
ou institutionnels, une unité dans la diversi¬ 
té, une homogénéité de valeur et de 
tension dans la pluralité des formes. 
La communauté donne un sens commun 
à toutes les activités sociales: l'hégémo¬ 
nie du modèle sociétaire, en renonçant 

à donner ce sens, rend absurdes et formels 
les actes privés ou sociaux; l'individu 
affronte alors un monde éclaté. Pour 

y survivre, il faut qu'il se conforme 

à des règles extérieures à lui-même, 

dont la signification n'est que mécanique 
et technique: telle est par exemple la 
philosophie du droit des sociétés occidenta¬ 
les, purement contractuelle, fondée sur 
des relations d'échange (et non de commu¬ 
nication) entre des individus. 

Il n'est pas étonnant, dans ces condi¬ 
tions, que les règles soient contestées, 
que toute discipline sociale apparaisse 
injuste, que la loi soit considérée, dans 
son essence, comme une oppression. 
Au contraire, dans le modèle communautai¬ 
re dominé par la volonté organique, 
la règle de droit échappe au mécanisme 
abstrait du contrat; elle est intériorisée 
et fait partie des valeurs. Elle ne ressortit 
plus d'une psychologie oppressive, même 
si les contraintes qu'elle formule sont 
lourdes. 

Ces contraintes ne sont humainement 
supportables que si la communauté et 
les ensembles "holistes", hiérarchiquement 
emboîtés, qui la constituent, sont "mis 
en forme" par une instance qui leur 
donne un sens. Celui-ci ne peut être 
qu'un "mouvement". La communauté 
immobile, strictement culturelle, ne 
correspond pas au psychisme européen. 
C'est d'ailleurs très exactement la concep¬ 
tion de la communauté que professent 
les idéologies "contestataires" de gauche: 
elle s'avère neutralisée et compatible, 
sous de faux airs d’opposition, avec le 
modèle sociétaire occidental. Pour appa¬ 
raître en rupture avec ce modèle, la 
communauté doit être dotée d'une signifi¬ 
cation politique qui la charpente et la 
mette en mouvement dans le devenir 
de l'histoire. Une communauté, autant 
qu'un ensemble d'hommes, est un ensemble 
d'actes. 

L'idée communautaire s'accompagne, 
par conséquent, d'une vision active du 
politique. 

Guillaume FAYE. 
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Avatar de la notion de communauté , 
la "Commune" du mai '68 allemand 
survit dans la praxis des squatters berli¬ 
nois. L'occupation d’immeubles vides, 
objets d’une spéculation de trusts immobi¬ 
liers, est une lutte contre l'augmentation 
scandaleuse et inutile des loyers . C'est 
indubitablement un refus de la "volonté 
réfléchie" et du "système contractuel 
Le politique et le législateur ne sauraient 
y demeurer inattentifs . 



NOUS AVONS LU ... 


L'AFFAIRE DE LA GRENADE 


Le mardi 25 octobre 1983, l'armée améri¬ 
caine débarquait à Grenade, une petite 
île des Caraïbes, proche des côtes du 
Vénézuela. A cette occasion, les connais¬ 
sances géographiques de "l'opinion mondia¬ 
le" se sont étendues: jusqu'à cette date, 
à part quelques férus d'histoires de pira¬ 
tes, personne ne connaissait l'existence 
de l'île en question; comme un an et 
demi auparavant, personne ou presque 
ne connaissait les Malouines. 

Emboîtant le pas aux déclarations du 
Pentagone et du gouvernement américain, 
une grande partie de la presse internationa¬ 
le présenta cette invasion comme une 
"libération". Grenade aurait été, sans 
que "l’opinion mondiale" ne le sache, 
un porte-avion soviéto-cubain prêt à 
déstabiliser toute l'Amérique Centrale 
voire un pays où une clique marxiste 
(?) opprimait le peuple. Renouant avec 
sa vieille tradition de redresseuse de 
torts, l'Amérique serait généreusement 


intervenue pour libérer le malheureux 
peuple de Grenade de la tyrannie... 

Un journaliste flamand, Mark GRAMMENS, 
vient de consacrer un livre à ces événe¬ 
ments. Cet ouvrage, résultat de six mois 
d'analyses et de recherches, présente 
une version totalement différente de 
celle, officielle, de l'administration Reagan. 

Quelques heures après le débarquement, 
le président REAGAN a expliqué à la 
presse internationale que les troupes 
américaines étaient intervenues afin 
de restaurer "l'ordre et la démocratie" 
à Grenade, à la demande de l'organisation 
des Etats des Caraïbes orientales. En 
réalité, cette "demande" a été rédigée 
à Washington et a été soumise à la signa¬ 
ture de Madame CHARLES, Premier 
Ministre de l'île Dominicaine, qui n'avait 
reçu aucun mandat de négocier de la 
part de cette "organisation", inconnue 
de la plupart. Si, effectivement, quelques 
unités militaires d'autres Etats des Caraï¬ 
bes ont débarqué à Grenade, ces unités 
(dont les effectifs totaux ne dépassaient 
pas 300 hommes) n'ont pu mettre pied 
à terre qu'après que l'armée américaine 
(qui, elle, comptait 750 0 hommes) ait 
brisé toute résistance. 

Cette organisation des Etats des Caraï¬ 
bes Orientales est née à la suite d'un 
accord de coopération économique conclu 
entre quelques îles, toutes anciennes 
colonies britanniques. Un article de cet 
accord prévoit que les parties contractan¬ 
tes s'uniront en cas d'agression extérieure; 
toutefois, cet article stipule que pareille 
décision doit être prise à l'unanimité. 
Or, deux pays, Kittsnevis et Montserrat, 
se sont ouvertement opposés à l'interven¬ 
tion militaire et Grenade, membre de 
l'organisation, n'a évidemment pas été 
consultée... 

Enfin, ce fameux article parle d’une 
agression extérieure mais certainement 
pas d'une intervention contre un des 
Etats membres. Les Etats-Unis se sont 






















donc servi d’un accord de coopération 
économique pour justifier leur invasion. 
Le président REAGAN a aussi déclaré 
que l'invasion de Grenade était motivée 
par le souci de sauver la vie de ses compa¬ 
triotes qui vivaient là-bas. Il existait, 
en effet, à Grenade, un "Medical College" 
américain mais dont les étudiants et 
les enseignants ne couraient aucun danger. 
D'après le directeur de cet institut, 
le Dr. Geoffrey BOURNE, les étudiants 
et le personnel n'ont craint pour leur 
vie qu'après l'invasion ! 

Afin de mieux comprendre les raisons 
de l'invasion américaine, un rapide survol 
historique s'avère nécessaire. Grenade 
a été découverte par COLOMB lors de 
son troisième voyage mais est restée 
à l'écart jusqu'au 1er avril 1609 quand 
deux cents aventuriers britanniques y 
débarquèrent. Aussitôt, Londres considéra 
que Grenade était une possession britanni¬ 
que. En juin 1650, des Français débarquè¬ 
rent sur l'île abandonnée entretemps 
par les Britanniques. Paris estime alors 
que Grenade relève de la Couronne de 

France. Les autochtones, refusant de 

travailler pour les Français, furent exter¬ 
minés entre 1651 et 1657. Privés de 
ce fait de main-d'œuvre locale, les 

Français importent des Noirs d'Afrique. 
A la fin du XVIIIème siècle, Grenade 
va être l'objet de contestations entre 
Paris et Londres. Finalement, par le 
Traité de Versailles de 1783, la France 
reconnaît la souveraineté britannique. 
L'économie de Grenade était basée sur 
la production du sucre de canne. 

En 1834, l'abolition de l'esclavage dans 
les colonies britanniques va provoquer 

une vague de revendications chez les 
Noirs, rapidement et sévèrement réprimée. 
Jusqu'en 1951, l'administration de Grenade 
a relevé exclusivement de l'administra¬ 
tion coloniale britannique. Ensuite, elle 
fut partagée entre le gouverneur britanni¬ 
que et une pseudo-représentation populai¬ 
re. Un certain GAIRY, instituteur noir, 
va alors entrer en scène. Opportuniste, 
il va exciter la population contre les 
"exploiteurs" britanniques et les blancs. 
Mais le rebelle change de camp dès 
que les Anglais lui concèdent un porte¬ 
feuille ministériel. En 1974, Grenade 
devient indépendante mais la Reine d'An¬ 
gleterre reste souveraine et y est représen¬ 
tée par un gouverneur. Quant à GAIRY, 
il devient un petit potentat, jouant à 
l'Empereur de Grenade et terrorisant, 
avec ses complices, la population. Son 
pouvoir reposait sur une mystique naïve 
mêlant biblisme, soucoupes volantes 
et croyance aux esprits, fortement ancrée 
chez les Noirs. 

L'opposition au pouvoir de GAIRY va 
être menée par Maurice BISHOP, avocat 
noir formé à Londres. Il va adhérer au 
Joint Endeavour for Welfare, Education 
and Liberation, en abrégé JEWEL, ce 
qui signifie "bijou" en anglais. Sous l'impul¬ 
sion de BISHOP, le JEWEL devint le 
New JEWEL Movement (NJM) qui rassem¬ 
blera la vieille bourgeoisie noire et de 
jeunes intellectuels. Ce mouvement était 
influencé par les idées de 68, le Black 
Power, les mouvements tiers-mondistes, 
la révolution castriste, ... 

Le 13 mars 1979, profitant d'un voyage 
de GAIRY aux Etats-Unis, quelques dizai¬ 
nes de membres du NJM, s'emparèrent 
de la caserne où la soldatesque de GAIRY 
se reposait. En une seule nuit, le pouvoir 
venait de changer de mains. BISHOP 
n'instaure toutefois pas un régime de 
type "marxiste": le secteur nationalisé 


ne compte pas plus d'un quart de l'écono¬ 
mie nationale et la propriété privée 
est respectée. En réalité, seules les 
propriétés de GAIRY, déchu, ont été 
nationalisées. 

Comme c'est souvent le cas dans les 
Caraïbes, le pouvoir de BISHOP reposait 
sur un charisme plus ou moins mystique, 
particulièrement prisé par les Noirs. 
Ce charisme différait toutefois de celui 
de GAIRY. Moins farfelu, plus engagé 
socialement, il exaltait à la fois les 
valeurs nationales et le socialisme. Comme 
le souligne très justement Mark GRAM- 
MENS: "Il faut constater que le socia¬ 
lisme ne produit pleinement ses effets 
que lorsqu'il souligne ses liens naturels 
avec la nation dont il est issu". En résumé, 
quand il associe le national au social. 
Ce fut la politique de BISHOP. Sous 
son autorité, les Grenadiens ont repris 
confiance en eux. Le chômage a diminué, 
les soins médicaux ont progressé, l'eau 
courante et l'électricité se sont générali¬ 
sées. Comme le soulignait un correspon¬ 
dant du Monde, Grenade n'était pas 
riche mais au moins on ne voyait plus 
ni mendiants ni enfants sous-alimentés. 
L’économie reposait sur la production 
et l'exportation de bananes, de cacao 
et de noix de muscade. Les revenus 
que ces produits fournissent sont très 
sensibles aux manipulations d’un marché 
entièrement aux mains des firmes transna¬ 
tionales. Rapidement, le gouvernement 
de Grenade reçut l'admiration des Noirs 
des autres îles des Caraïbes et de ceux 
des Etats-Unis. Ce qui le mit dans le 
colimateur de la CIA... 

En septembre 1983, une majorité à la 
direction du NJM exigea le départ de 
BISHOP, ce que ce dernier refusa. Il 
s'ensuivit une série de troubles au cours 
desquels BISHOP fut tué. Finalement, 
le 19 octobre, le commandant des forces 
armées, le Général AUSTIN prit le pouvoir 
afin de maintenir l'ordre. Le 22 octobre, 
toutes les mesures d'exception prises 
par AUSTIN et son équipe furent levées 
et l'ordre rétabli. Le nouveau pouvoir 
n’adopta pas d'attitudes hostiles aux 
Etats-Unis; au contraire, il insista sur 
son désir de maintenir de bonnes relations 
avec son grand voisin du Nord. 

Rien n'y fit. Washington ne pouvait tolérer 
l'existence d'un régime, non pas marxiste 
mais nationaliste, dans son "arrière-cour". 
Un des arguments justifiant l'invasion 
était que suite "à la prise de pouvoir 
par une clique de bandits de gauche, 
l’Amérique devait rétablir l’ordre et 
la démocratie à Grenade". Or tous les 
témoignages concordent: les troubles 
ont cessé après l'intervention du général 
AUSTIN. On peut ainsi se demander 
quelle démocratie les troupes de REAGAN 
entendaient rétablir, celle de BISHOP 
ou celle de GAIRY ? Les Américains 
ont également invoqué le fait que Grenade 
serait devenue une base "soviéto-cubaine" 
menaçant l'Amérique Centrale. Cet 
argument était lui aussi non fondé. 

Tout d'abord, quel intérêt stratégique 
représentait Grenade pour les Cubains? 
D'un point de vue géopolitique et stratégi¬ 
que, leur propre pays offre beaucoup 
plus de possibilités. De plus, CASTRO 
n'a pas caché avoir envoyé des hommes 
à Grenade pour construire des hôpitaux 
et un champ d'aviation à Point Saline. 
Ce champ d'aviation avait pour objectif 
de faciliter le tourisme et avait déjà 
été envisagé par l'administration britanni¬ 
que dès 1966. Depuis lors, toutes les 
autorités nationales et internationales 


considéraient cette construction indispen¬ 
sable au développement économique 
de l'île. Précisons aussi que c'était Euro- 
markt, le Vénézuela et la Grande-Bretagne 
qui en finançaient la construction et 
que les travaux d'aménagement étaient 
assurés par la firme britannique Plessey... 

Aucun des arguments invoqués par les 
Etats-Unis ne tient. Ils ne sont tous 
que purs prétextes. La vraie raison de 
l'intervention trouve son origine dans 
la doctrine de MONROE (2-XII-1823). 
Cette déclaration fondamentalement 
anti-européenne stipulait que les Etats- 
Unis devenaient les gendarmes du Nouveau- 
Monde tout entier et qu'ils n'y toléreraient 
aucune intervention non-américaine. 
Cette "protection" impliquait que tous 
les pays du continent américain devaient 
être les "amis" des Etats-Unis, c’est- 
à-dire soumis à la politique et à l'écono¬ 
mie US. BISHOP et ensuite AUSTIN, 
voulant mener une politique plus indépen¬ 
dante, se trouvaient ipso facto condamnés. 

Dès leur débarquement, les Américains 
se sont empressés de trouver un collabo¬ 
rateur en la personne du représentant 
de la Reine d’Angleterre, le gouverneur- 
général SCOON. Au cours des premières 
heures du débarquement, un commando 
spécial des Marines l'a enlevé et enmené 
à bord du porte-avions "Guam". Là, il 
signa sous la pression de ses "libérateurs" 
une déclaration dans laquelle il invitait 
les Américains à libérer son pays. Alors 
qu'un gouverneur-général n'a aucune 
compétence pour négocier des accords 
politiques, les "libérateurs" l'invitèrent 
à prendre la tête d'un gouvernement 
fantoche tout à leur dévotion. 

L'invasion de Grenade concernait directe¬ 
ment la Grande-Bretagne puisqu'Elizabeth 
II est souveraine de l'île. Sous prétexte 
de "rétablir l'ordre et la démocratie 
et de chasser une clique de bandits de 
gauche", les Etats-Unis ont élargi leur 
sphère d'influence au détriment de Lon¬ 
dres. Cette politique est dans la droite 
ligne de celle inaugurée par ROOSEVELT 
pendant la seconde Guerre mondiale. 
Une fois de plus, les Américains rempla¬ 
cent les Britanniques 1 Le gouvernement 
de Madame THATCHER aurait du, en 
toute logique, réagir comme un an et 
demi auparavant lors de la Guerre des 
Malouines: envoyer la Royal Navy chasser 
les envahisseurs. 

Les Américains non seulement n'ont 
pas consulté le gouvernement britannique 
mais ils l'ont carrément trompé î Et 
pourtant, on sait que Madame THATCHER 
a toujours veillé à être une alliée fidèle 
de Washington. Le Général AUSTIN, 
ayant eu vent des projets américains, 
demanda au gouvernement britannique 
d'intervenir auprès de Washington afin 
d'éviter l'invasion. Londres ayant accepté, 
REAGAN répondit à THATCHER que 
les Etats-Unis envisageaient éventuelle¬ 
ment une invasion à une date indétermi¬ 
née. Le lendemain, les Marines débar¬ 
quaient i Et, quand quelques jours plus 
tard, le Commonwealth décida, lors 
de sa conférence au sommet de New 
Dehli, d’envoyer une force de police 
à Grenade, les Américains refusèrent 
purement et simplement. Ceci montre 
à suffisance que les Américains se mo¬ 
quent même des plus inconditionnels 
de l'atlantisme. En réalité, les Etats- 
Unis ne se montrent atlantistes que lors¬ 
qu'il s'agit de leurs intérêts. 

Comment ont réagi les Etats d'Europe 
occidentale ? Ils ont certes condamné 






l'invasion américaine à l'ONU (certains 
du bout des lèvres comme le ministre 
beige des relations extérieures, le fameux 
TINDEMANS) mais ils n'ont pris aucune 
mesure militaire contre l'agresseur (ce 
qu'en bonne logique ils auraient dû faire 
comme le suggérait l'ancien ministre 
français des affaires étrangères, Michel 
JOBERT). Pire: ils n'ont même pas gelé 
leurs relations avec Washington, alors 
qu'ils ont pratiqué une telle politique 


à l’égard de l'URSS après l'invasion de 
l'Afghanistan. 

L'invasion de Grenade a au moins un 
mérite: elle démontre une fois de plus 
aux Européens que les Américains ne 
sont pas leurs alliés et que si l'Europe 
veut garantir son avenir, elle devra mener 
une politique indépendante et neutre. 

Roland VAN HEGELDONCK. 


Mark GRAMMENS, De Redding van Grena- 

da, Uitgave Grammens, Brussel (Martelaars- 
plein 21 / B-1000 Brussel), 1984, 69 blz., 
295 FB. 
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Zur Miiitar- und Sicherheitspolitik 
neutraler Slaaten in Europa 


Nomos Verlagsgeseilschaft 
Baden-Baden 


Quand on analyse les résultats des sonda¬ 
ges d’opinion, il semble que, depuis le 
début des années 80, une bonne partie 

de la population ouest-allemande critique 
certaines évolutions de la politique officiel¬ 
le de leur pays, celle des partis et du 

gouvernement, dans les domaines de 
la chose militaire et de la sécurité natio¬ 
nale,. Une volonté de faire de la RFA 

(et, en conséquence, de la RDA) un Etat 
neutre par rapport au conflit qui oppose 

l'Est à l'Ouest remet en question les 
fondements de la politique extérieure 
traditionnelle de l’Allemagne de l’Ouest. 
Dans quelle mesure la neutralité peut- 
elle constituer une alternative réelle 
et sérieuse pour la RFA ? Le livre intitu¬ 
lé ” Neutralitat - Eine Alternative ?, 
oublié dans la collection ”Miiitar, Rüstung, 
Sicherheit" (~ "Domaine militaire, politique 
d’armement, sécurité”), s’est donné pour 
tâche d’apporter une réponse aux questions 
que se pose l’opinion publique allemande 
et de s'interroger sur un éventuel avenir 
dans la neutralité. 

Les études publiées dans cet ouvrage 
collectif abordent les aspects juridiques 
et politiques qui sous-tendent les diverses 
neutralités d’Europe, analysent la praxis 
des Etats neutres (Autriche, Suède, Finlan¬ 
de, Suisse et Yougoslavie non-alignée) 
dans le domaine de la sécurité nationale 
ou s'interrogent sur les chances de succès, 
sur les conséquences et les risques qu'offri¬ 
rait la neutralité par rapport à la politi¬ 
que officielle d'imbrication dans l'OTAN 
et le système atlantiste. 

Les auteurs de ces contributions sont 
tous des spécialistes occupant des postes 
universitaires ou militaires importants 
dans les pays neutres ou non-alignés 
d'Europe. Leurs études permettent une 
synthèse de toutes les connaissances 
théoriques et pratiques accumulées par 
les Etats qui ont adopté constitutionnel¬ 
lement le statut de neutralité. 


En Belgique, terre des manichéismes 
Simplets en matière de défense nationale, 
hors de deux options, point de salut. 
Et ces deux options omniprésentes, qui 
rassemblent légions de cerveaux sans 
envergure, ce sont 1) l'adoration servile 
du machin "OTAN", propre à tous les 
politiciens de basse catégorie prostitués 
à l'Amérique et, 2), le pacifisme "cucu", 
irréaliste et incapable de proposer une 
alternative sérieuse aux partisans, tous 
aussi écoeurants qu'abjects, de notre 
colonisation sous la houlette de REAGAN 
aujourd'hui, de TRUMAN et d'EISENHO- 
WER hier. En Allemagne Fédérale, du 
Schleswig aux Alpes Bavaroises, des 
citoyens, des intellectuels, des militaires 
(qui, à l'encontre de leurs confrères 
d'ici, cultivant leurs cirrhoses et somno¬ 
lant inactifs dans leurs bureaux poussié¬ 
reux, osent, parfois, démissionner et 
renvoyer leurs galons pour ne pas avoir 
à servir l'armée d'un régime d'esclaves) 
se rassemblent dans des instituts de 
recherches privés pour élaborer une autre 
défense, une autre politique européenne 
et pour rejeter le statu quo de Yalta. 

La plus prestigieuse de ces initiatives 
reste indubitablement l'Institut für Frie- 
densf orschung und Sicherheitspolitik 
(= Institut de recherches pour la paix 
et pour une politique de sécurité) attaché 
à l'Université de Hambourg et dirigé 
par Dieter S. LUTZ. Cet institut a étudié 
les politiques militaires des Etats neutres 
d'Europe et convié des spécialistes de 
Suisse, d’Autriche, de Suède, de Finlande 
et de Yougoslavie à exposer les doctrines 
militaires de leurs pays respectifs (Cf. 
Dieter S. LUTZ / Annemarie GROSSE- 
JüTTE (Hrsg.), Neutralitat - Eine Alternati¬ 
ve ? Zur Miiitar- und Sicherheitspolitik 
neutraler Staaten in Europa, Nomos 
Verlagsgeseilschaft, Baden-Baden, 1982). 

La neutralité a été le désir de la Belgique 
et de ses populations avant les deux 
conflits mondiaux. Notre survie propre¬ 
ment biologique postule un retour à ce 
désir, d’autant plus que la puissance 
qui nous tient actuellement sous sa tutelle 
est étrangère à l'espace européen et 
prête à sacrifier tous les biens et tous 
les êtres de notre Europe, si son salut 
ou ses simples intérêts commerciaux 
l’exigent. L’Américain moyen, soyons- 
en certains, n’est pas prêt à sacrifier 
ne fut-ce que la margarine frelatée de 
son hamburger pour la sauvegarde de 
l'Europe et de sa culture, pour le Louvre 
ou la Pinacothèque de Munich. 

La neutralité est donc pour nous une 
nécessité de vie ou de mort et une obliga¬ 
tion vis-à-vis de notre peuple, des généra¬ 
tions passées, présentes et futures. Le 
sort de ceux qui refusent de percevoir 
cette nécessité relève des tribunaux 


ou de la psychiâtrie. Que cela soit clair. 
Aucun artifice idéologique, aucun trémolo, 
aucun pathos sur les valeurs éternelles 
que représenterait soi-disant l'Amérique 
ne saurait nous faire abandonner cet 
axe. 

Dieter S. LUTZ dans Neutralitat - Eine 
Alternative ? imagine ce que serait 
une RFA "neutre”. Après avoir étudié 
minutieusement la problématique et 
sans ce langage volontairement polémique 
que nous avançons parce que c'est notre 
devoir de journalistes, il conclut que 
la neutralité des deux Etats allemands 
contribuerait à assurer la stabilité stratégi¬ 
que du continent européen. Dans cette 
simple assertion, réside tout le bon sens 
de ceux pour qui, à l'Ouest, la farce 
de l'OTAN n'a que trop duré. LUTZ 
avance cinq arguments pour la neutralité 
de la RFA. 

1) Une RFA neutre constituerait, grâce 
à son importante industrie militaire, 
un gain global en stabilité pour tous 
les Européens, car elle dégagerait les 
autres neutres d'Europe de leur dépendan¬ 
ce à l'égard des blocs en matière d'achat 
d'armement. Les neutres pourraient 
plus aisément réaliser les objectifs qu'ils 
se sont assignés dans l'orbite du droit 
international. 

2) La double neutralisation de la RFA 
et de la RDA (voire d'autres pays euro¬ 
péens; et nous songeons plus particuliè¬ 
rement aux Etats du Bénélux et à leurs 
anciens partenaires du Groupe d'Oslo 
(1931), le Danemark et la Norvège) per¬ 
mettrait de souder territorialement les 
espaces neutres du Nord de l'Europe 
(Suède, Finlande) à çeux du Sud (Suisse, 
Autriche, Yougoslavie). Ainsi se créerait 
une vaste zone-tampon entre l'Est et 
l'Ouest qui serait, en même temps, un 
verrou solide que d'éventuels aventuriers 
militaires de l'Ouest comme de l'Est 
auraient difficile à faire sauter. 

3) La neutralisation des deux Etats alle¬ 
mands stabiliserait leurs relations conflic¬ 
tuelles et résoudrait le problème de 
Berlin, toujours susceptible d'exploser. 

4) La fonction des Etats neutres pourrait 
être de "construire la confiance" dans 
les relations inter-blocs. Zone du milieu, 
les neutres joueraient les "messieurs- 
bons-offices" dans le conflit Est-Ouest. 

5) Une Europe Centrale neutre pourrait 
être un premier pas vers la dissolution 
des blocs et des pactes et vers la création 
d'un nouveau système, offrant la sécurité 
collective aux peuples de notre continent. 

Pour LUTZ, ces mesures doivent être 
prises dans un consensus général, englo- 














Pays ayant actuelle¬ 
ment un statut 
de neutralité 
ou prônant le 
non-alignement. 

Pays de l'OTAN 
dont les opinions 
publiques contestent 
de plus en plus 
l’atlantisme. Ces 
pays devraient 
pouvoir acquérir 
un statut de neutra* 
lité. 

Pays que l'URSS 
devrait "finJandiser" 
pour consacrer 
ses ressources 
à la rentabilisation 
de la Sibérie 
et à la défense 
de sa frontière 
chinoise. 


Pour sortir ■ d'un conflit USA/URSS qui ne peut strictement rien lui rapporter, VEurope 
a intérêt à imiter les politiques militaires et diplomatiques des Neutres (Suisse, Suède, 
Autriche,.,), Dans un premier temps, il conviendrait d'élargir les zones neutres et non - 
alignées du Centre de l'Europe, puis d'y ajouter la Grèce, les Etats du Bénélux et les deux 
Allemagnes, la Norvège et le Danemark. L'URSS a tout intérêt, sur le plan financier , 
à retirer ses forces du glacis européen et d'accorder un statut semblable à celui de la 
Finlande aux actuels pays du COMECON. L'Ouest du continent a acquis sa stabilité depuis 
longtemps. Aucune réorganisation majeure de cette partie de l'Europe ne semble impérative 


bant les Etats alignés et les puissan¬ 
ces destinées à assurer les éventuelles 
garanties. Pour LUTZ, plus modéré que 
nous-mêmes parce que sûr de trouver 
un large écho dans la société allemande, 
les principes de la neutralité ou de la 
neutralisation sont, dans le chef des 
deux Allemagnes, non des alternatives 
brutales à la situation actuelle mais 
des suggestions qui pourraient se révéler 
catalyseurs d'un changement. 

La neutralité helvétique . 

Wilhelm MARCK, colonel de l'armée 
suisse et attaché au département fédérai 
bernois pour les questions militaires, 
explique, dans le livre édité par D.S. 
LUTZ et A. GROSSE-J üTTE, le sens 
et la pratique de la neutralité helvétique. 
Sur le plan général, la Suisse soutient 
toutes les tentatives sérieuses d’établir 
une paix durable. Ensuite, elle tire les 
leçons de l'histoire et sait que tout peuple 
qui ne se défend pas, ne défend pas 
les valeurs spirituelles et matérielles 
qu'il incarne finit tôt ou tard par se 
ravaler au rang d'un jouet aux mains 
des politiques étrangères. La pratique 
suisse répond à quelques principes clairs 
et élémentaires: la sécurité helvétique 
doit être crédible, l’indépendance de 
la confédération doit être absolue, la 
protection de la population doit être 
assurée (alors que dans les pays relevant 
de l'OTAN ou du Pacte de Varsovie, 
rien, absolument rien n'est entrepris 
pour sauvegarder les populations d'un 
éventuel cataclysme nucléaire), l'intégri¬ 
té du territoire doit être défendue (le 
sol comme l'espace aérien). 

Les axes principaux de cette politique 
sont donc l'indépendance (ce qui n'est 
en rien le cas de la Belgique, où le souci 
majeur des dirigeants semble être de 
s'abaisser chaque jour davantage dans 
la plus veule des servilités) et la protec¬ 
tion maximale des ressortissants helvéti¬ 
ques (alors que les citoyens de Flandre 
et de Wallonie peuvent disparaître en 
poussière cosmique pourvu que les avoirs 
bancaires déposés aux Etats-Unis demeu¬ 
rent intacts). 7096 de la population suisse 
dispose d'un abri anti-atomique tout 
prêt ’. Il y a donc une grande différence 
entre le citoyen helvétique gouverné 
par des hommes soucieux de son salut 
physique et nous autres, esclaves dont 
les existences n'ont strictement aucune 
valeur, même si une liberté toute fictive 
nous est octroyée au nom d'une démocra¬ 
tie formelle et non réelle. La neutrali¬ 
té, c'est la dignité du citoyen; l'inclusion 
de la défense nationale dans des alliances 
militaires, c'est son esclavage. Conclusion 
que l'on serait tenté de tirer... 

La neutralité suisse n'est concevable 
que comme neutralité armée, écrit le 
Colonel MARCK. Une stratégie défensive 
a été élaborée, avantagée par la configura¬ 
tion géologique du territoire. Cette stra¬ 
tégie vise à faire subir à tout ennemi, 
transgressant les frontières de la confédé¬ 
ration, le maximum de pertes en hommes, 
en matériels et en temps. Pour parfaire 
cette stratégie, un système de milice 
et de conscription générale a été instau¬ 
ré, se calquant sur les plus anciennes 
traditions des peuples libres d'Europe. 
Ce système permet de mobiliser très 
vite, en cas d'urgence, une armée de 
600.000 hommes pour une population 
de quelque 7 millions d'habitants 1 Alors 
que la Belgique, satrapie de politiciens 
corrompus, d'ivrognes galonnés et de 
journalistes vendus, ne serait même pas 
capable d'aligner 160.000 hommes. La 


lenteur de notre système de mobilisation 
fait rire, même et surtout chez nos 
soi-disant "alliés" de l'OTAN. Le Général 
Robert CLOSE a eu au moins le mérite 
de souligner cette lacune sans toutefois 
en tirer les justes conclusions politiques. 
C’est l'art de se rendre ridicule sur 
tous les plans. Et bien sûr, chez nous, 
on trouve de ces solides bellicistes, iné¬ 
branlables et têtus dans leurs convictions 
et tout prêts à envoyer 160.000 miséra¬ 
bles, en guenilles et grelotant parce 
qu'on gaspille les subsides, au massacre 
pour des intérêts totalement étrangers 
à notre population et même diamétrale¬ 
ment contraires au salut de notre écono¬ 
mie 1 

La défense directe de la Suisse, exemplai¬ 
re sur tous les plans, ne mobilise que 
0,8% du PNB, auxquels il faut ajouter 
0,4% pour la protection civile. Le seul 
point faible de la défense helvétique, 
c'est, écrit MARCK, de ne pas pouvoir 
pratiquer une politique d'autarcie en 
matière d'acquisition d'armements. Seuls 
les super-grands sont aujourd'hui en mesu¬ 
re de le faire. La Suisse dépend de l'étran¬ 
ger pour ses avions de combat. Elle cons¬ 
truit elle-même une partie de ses chars 
(les Pz-61 et Pz-68) et importe les autres. 
L'exportation d'armements et d'explosifs 
est sévèrement réglementée et les princi¬ 
paux clients sont la RFA, l'Espagne, 
les Pays-Bas et l'Autriche. 

La Suisse ne signe aucun traité qui l'oblige¬ 
rait, sans être directement attaquée, 
à faire la guerre. Elle rejette toute allian¬ 
ce offensive ou défensive impliquant 


la réciprocité, tout pacte de garantie, 
tout accord de sécurité collective. La 
Suisse souhaite une diminution des poten¬ 
tiels militaires stationnés en Europe 
Centrale, diminution qui augmenterait 
ipso facto sa propre sécurité. Une politi¬ 
que de sagesse qui contraste violemment 
avec ce que nous subissons sans honte. 

La neutralité autrichienne . 

Le Général Wilhelm KUNTNER, Comman¬ 
deur de l'Académie de Défense Territoria¬ 
le de Vienne, explique la teneur exacte 
de la neutralité autrichienne. II commence 
par dissiper une légende tenace, chère 
aux "Occidentaux", celle qui affirme 
que l'Autriche aurait été "neutralisée" 
sous la pression soviétique. Pour l'Autri¬ 
che, adopter un statut de neutralité 
perpétuelle signifiait le départ de toutes 
les troupes d'occupation (soviétiques, 
américaines, britanniques et françaises) 
et le retour à la pleine souveraineté 
nationale. Pour atteindre ce double objec¬ 
tif, U fallait que les puissances d'occupa¬ 
tion, et surtout les Soviétiques éternelle¬ 
ment méfiants, soient sûres d'une chose: 
que le territoire autrichien cesse d'être 
un espace où stationnent des armées 
prêtes à l'offensive (Occidentaux vers 
l'Est, Soviétiques vers l'Ouest). Ce statut 
de neutralité perpétuelle interdit à l'Autri¬ 
che d'adhérer à l'OTAN. Le "modèle 
suisse" était très présent à l'esprit de 
ceux qui, au "Nationalrat" de Vienne, 
adoptèrent la loi constitutionnelle autri¬ 
chienne du 26 octobre 1955, loi dont 
l'article deuxième stipule que l'Autriche 
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A gauche: un auto-collant distribué en Flandre avec le mot d’ordre: "Pacifique mais capable de se défendre."'. 
A droite, l'armée fédérale autrichienne défile à Vienne. L'auto-collant sera disponible très bientôt à notre 
service librairie . 


cherchera dans l'avenir à assurer sa 
neutralité perpétuelle et n'adhèrera à 
aucune alliance militaire, ne tolérera 
pas l'installation, sur son territoire, 
de points d'appui militaires relevant 
de puissances étrangères. 

L'Autriche ne possède toutefois pas 
une industrie militaire aussi puissante 
que celles de la Suède et de la Suisse, 
qui laissent à ces pays une relative autar¬ 
cie en cette matière. Néanmoins, elle 
est capable de construire seule ses ca¬ 
mions, ses armes légères d'infanterie 
(munitions comprises) et une bonne part 
de ses véhicules chenillés légers. L'Etat 
autrichien privilégie généralement les 
achats d'armes en Suisse, en Suède et 
en France. 

La neutralité suédoise . 

Bjôrn HAGELIN, collaborateur de l'Insti¬ 
tut Suédois de recherches pour la défense 
nationale, brosse un tableau de la neutrali¬ 
té suédoise. Première caractéristique: 
l'énorme budget que la Suède consacre 
à se défense. Dans les années '60, les 
dépenses annuelles de la Suède, destinées 
à l'armée, variaient entre 700 et 1900 
millions de dollars, alors que le Danemark, 
la Norvège et la Finlande se situaient 
tous sous la barre des 500 millions. Aujour¬ 
d’hui, les dépenses militaires suédoises 
s'élèvent à quelque 250 $ par tête d'habi¬ 
tant. La fiscalité suédoise, jadis la plus 
lourde du globe (aujourd'hui, c'est la 
belge'.), servait une politique de neutrali¬ 
té donc de liberté, une politique d'autono¬ 
mie en matière de production d'arme¬ 
ments. Cette fiscalité écrasante facilitait 
ainsi un objectif de "grande politique", 
visant à assurer une continuité politique 
à la nation suédoise et à prévoir la sauve¬ 
garde de la population par l'organisation 
à grande échelle d'une défense passive 
(abris anti-atomiques). Notre fiscalité 
belge ne sert à rien, sinon à alimenter 
un fonctionnariat parasitaire, nommé 
pour grossir les rangs des clientèles 
électorales pour politiciens escrocs. 
Une fois de plus, nous constatons que 
la neutralité, le fait de vouloir à tout 
prix la neutralité de l'Etat qu'on gère, 
implique presque automatiquement le 
respect des gouvernants pour la popula¬ 
tion qu'ils administrent. 

Dès les années 60, la Suède a été la 
seule petite nation (8 million d'habitants) 


capable de mettre au point des missiles, 
un char d'assaut, un avion de combat 
supersonique et un sous-marin à propul¬ 
sion conventionnelle. La politique de 
la Suède est une politique qui vise à 
se détacher des blocs en temps de paix 
pour conserver neutralité et intégrité 
en temps de guerre. 

La Suède demeure neutre tout en adhérant 
pleinement à l'ONU, est membre fonda¬ 
teur de l'OCDE et du Conseil de l'Europe. 
Sa position particulière date de 1948, 
lorsqu'échoua le projet d'une communauté 
de défense Scandinave. La Suède souhai¬ 
tait que cette communauté ne s'associe 
à aucune grande puissance ou à l'OTAN. 
La Norvège a préféré respecter ses ac¬ 
cords militaires avec les Etats-Unis. 
La Suède a donc poursuivi seule sa politi¬ 
que d'indépendance vis-à-vis des blocs. 
Elle refuse toute espèce de garantie, 
arguant très justement qu'une garantie 
peut induire une intervention étrangère 
dans les affaires intérieures du pays. 

Les éléments militaro-industriels sont 
ceux qui caractérisent ie mieux la neutrali¬ 
té suédoise. Dès 1940, le gouvernement 
invite SAAB et d'autres firmes suédoises 
à construire du matériel militaire de 
façon à minimiser l'utilisation de technolo¬ 
gies étrangères et, de ce fait, à amoindrir 
les risques de dépendance . La diminution 
de ces facteurs de dépendance accroît 
la crédibilité de la neutralité suédoise. 
Mais, bien évidemment, l’interdépendance 
économique internationale, toujours plus 
généralisée, rend précaire les politiques 
d'indépendance à la suédoise. L'intégra¬ 
tion ouest-européenne a forcé la Suède 
à chercher une forme de "partnership" 
avec la CEE. Celle-ci est le principal 
client de la Suède qui, pour sa part, 
doit garder une balance commerciale 
équilibrée pour maintenir la viabilité 
de ses industries, civiles et militaires. 

Un rapprochement avec la CEE, voire 
une adhésion pure et simple, se serait 
avérée nécessaire au début des années 
70. Ce que l'on a appelé le "paradoxe 
suédois", c'était cette double volonté 
(contradictoire) de rentrer dans la CEE 
et de rester neutre. La Suède aurait 
pu offrir aux pays prisonniers de l'intégra¬ 
tion ouest-européenne (comme les Etats 
du Bénélux et la RFA) une industrie 
autonome d'armement. C'est au fond 
l'objet de ce que l'on a nommé le "marché 
du siècle". En lice, trois avions de com¬ 


bat: le F-16 américain, le Mirage Dassault 
français et l'EUROBOMBER-VIGGEN. 
Choisir le F-16, c'était choisir l'asservisse¬ 
ment aux Etats-Unis. Ce qui fut fait 
grâce aux quislings habituels. Choisir 
le Mirage, c'était devenir une colonie 
française (ce que le public flamand, 
chez nous, n'aurait jamais accepté). 
Choisir le VIGGEN, c'était choisir la 
neutralité et la liberté. Option qui fut 
torpillée, bien entendu, tant par les 
américanolâtres que par les francoiâtres. 
Les Etats-Unis ont habilement choisi 
la carte flamande, pas la vraie, celle 
qui était sincèrement nationaliste, mais 
celle qui, aux noms des universalismes 
catholique et occidental, s'est camouflée 
derrière quelques slogans nationalistes 
pour ne prendre ni l'avion suédois ni 
l'avion français. 

Le "paradoxe suédois" inquiétait l'URSS 
qui menaçait de ne plus considérer la 
Suède comme un Etat neutre. La volonté 
d'indépendance l'a emporté sur la nécessi¬ 
té de l'intégration économique. Les ob¬ 
jectifs politiques ont résolument eu la 
préséance par rapport aux nécessités 
économiques. La Suède n'a pas adhéré 
à la CEE. C'est là une sagesse remarqua¬ 
ble. La Suède, sans débouchés pour son 
matériel militaire, ne peut maintenir 
que difficilement sa politique d'autarcie 
militaro-industrielle. Les stratèges suédois 
ont commencé à étudier les possibilités 
de mener une éventuelle guerre de gué¬ 
rilla sur le territoire suédois. Produire 
des avions de combat dont 1e niveau 
technologique serait inférieur à ceux 
des autres nations n'aurait pas de sens. 
Les Américains ont réussi un coup double: 
empêcher que la Suède ne devienne l'arse¬ 
nal de l'Europe et limiter son indépendan¬ 
ce. En effet, pour que SAAB survive 
en tant que producteur d'avions, la Suède 
a été obligée de faire appel aux Améri¬ 
cains, aux Britanniques et aux Français 
pour des échanges technologiques. C'est 
là une défaite amère, si l'on se souvient 
que les Etats-Unis avaient torpillé la 
communauté de défense Scandinave en 
1949. L’enjeu de la neutralité suédoise, 
c'est la création ou la disparition d'une 
défense autonome européenne potentielle. 

Quand les Suédois ont demandé la colla¬ 
boration des Américains, des Britanni¬ 
ques et des Français, leurs intentions 
étaient de restreindre cette coopération 
au seul plan de l'échange technologique. 
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La Suède possède son propre arsenal 
militaire. Parmi les réalisations 
de Vindustrie militaire suédoise , 
il faut compter le char 'S' (Strid- 
vagn 103; ci-dessus), engin de 
conception révolutionnaire , les 
avions SAAB, dont le VIGGEN 
(ci-contre) qui fut l'enjeu du "mar¬ 
ché du siècle" et que les collabos 
atlantistes ont rejeté au profit 
d'un appareil américain, La firme 
suédoise BOFORS produit , quant 
à elle, différents types de missiles 
anti-aériens et anti-chars. 



Trois-vues du JA37 et, au centre, vue latérale du biplace d’entraînement 


L’aviation suisse, elle, teste du matériel 
en Suède. Cette forme de collaboration 
plus étroite est possible entre neutres. 
La coopération technologique est devenue 
inévitable: Français et Allemands ont 
élaboré ensemble l’Alpha Jet; Français 
et Britanniques, le Jaguar; Italiens, Britan¬ 
niques et Allemands, le Tornado. Le 
principal, à nos yeux, est d’éviter toute 
participation américaine dans ces program¬ 
mes. Les Suédois n’ont pas l’intention 
de limiter leurs coopérations avec les 
seules grandes et moyennes puissances 
occidentales mais de l’étendre -politique 
d’indépendance oblige- à la Yougoslavie, 
l’Autriche, l’Inde, le Vénézuela, la Belgi¬ 
que, la Hollande (la fusion DAF-Volvoi) 
et le Japon. 

Pour la survie de l’appareil militaro- 
industriel suédois, véritable arsenal de 
notre indépendance future, il faut espérer 
que ces collaborations s’avéreront suffisan¬ 
tes. Le sort de l’industrie de guerre 
suédoise dépend donc de la volonté d’in¬ 
dépendance des hommes politiques des 
pays avec lesquels cette industrie souhaite 
collaborer. Pour ce qui concerne la Belgi¬ 
que, U y a tout lieu d’en douter: même 
notre propre industrie est sacrifiée aux 
intérêts et aux caprices de la Babylone 
américaine. Les blindés des ACEC, moder¬ 
nes, rapides et efficaces, ont été refu¬ 
sés au profit de Ml 13 américains prove¬ 
nant des surplus du Vietnam ! Et tant 
pis pour nos techniciens qualifiés, formés 
à grand prix dans nos excellents établis¬ 
sements: ils se sont retrouvés au chomâge'. 
Et qui payera leurs allocations ? Le 
cercle vicieux de la crise s’amorce. 
Une certitude: il est dû à 85% à notre 
mauvaise orientation en politique interna¬ 
tionale et au recrutement des pires incom¬ 
pétents comme personnel politique. 

Le ministre de la défense nationale (?) 
d’alors était un démocrate-chrétien, 
Paul VAN DEN BOEYNANTS, qui, depuis, 
a quitté l'avant-scène politique à cause 
d’une impressionnante cascade de scanda¬ 
les financiers où il était impliqué. Or, 
à cette époque, la Suède n'entretenait 
-saine politique- pas de relations diploma¬ 
tiques avec le Vatican... 

Nous souhaitons ardemment un axe milita¬ 
ro-industriel Belgrade-V ienne-Berne-Bruxel- 
les-Amsterdam-Stockholm l 


La neutralité finlandaise . 

La neutralité finlandaise n'est pas compa¬ 
rable aux neutralités suisse, suédoise 
ou autrichienne. C'est l’histoire récente 
qui dicte cette différence. Alliée de 
l'Axe au cours de la seconde guerre 
mondiale, la Finlande a dû composer 
avec une URSS victorieuse qui aurait 
très bien pu lui imposer un statut d’occupa¬ 
tion rigoureux voire l’annexer purement 
et simplement, puisqu'elle fut russe de 
1809 à 1918. Son statut "autonome”, 
à deux pas de Leningrad, la Finlande 
le doit au génie politique de PAASIKIVI. 
Ce subtil politique finlandais sut doser 
les concessions à l'URSS, inévitables 
après 1945, de façon à l'apaiser et à 
lui faire renoncer à une politique de 
la trique. La Finlande s’est épargné une 
occupation soviétique, en cédant un mor¬ 
ceau de la Carélie. 

Raimo VâYRYNEN, professeur à l'Universi¬ 
té de Tampere en Finlande, distingue, 
dans sa contribution à l’ouvrage collectif 
dirigé par LUTZ, deux éléments au sem 
de toute politique de défense. Leurs 
objectifs ultimes sont identiques, mais 


les moyens d'y parvenir divergent. Pour 
un Etat neutre, proche d'un aussi gros 
voisin que l'URSS, la politique étrangère 
se doit d'être une politique d'apaisement 
et de coopération. La Finlande ne peut 
faire sienne une politique de neutralité 
par la dissuasion, à la mode suisse ou 
suédoise. Son modèle est celui de la 
"neutralité constructrice de confiance", 
la neutralité du dialogue. 

La Finlande a d'abord acheté son matériel 
militaire en Grande-Bretagne et en Fran¬ 
ce, puis en URSS. Son aviation s’est 
successivement composée de Vampire 
et de Folland Gnat anglais, de Fouga 
Magister français, de Mig-21 soviétiques 
et de SAAB Draken suédois. 

Cette neutralité du dialogue repose donc 
davantage sur la politique extérieure 
que sur la dissuasion armée. La Finlande 
veut se soustraire aux conflits qui oppo¬ 
sent les deux superpuissances, elle cherche 
à maintenir la stabilité de l'Europe du 
Nord et à encourager toute politique 
de stabilité dans le reste du continent. 
Le pacte signé avec l’URSS en 1948 
prévoit le soutien soviétique à la Finlan¬ 
de en cas de violation de son territoire 
en vue d'une attaque contre la Russie. 

Ce pacte part du principe que personne 
ne s'attaquerait à la Finlande seule et 
que toute atteinte au territoire finnois 
se produirait au cours d'un conflit générali¬ 
sé, embrasant l'Europe entière. La Finlan¬ 
de n'a pas d’autre obligation militaire 
envers le bloc soviétique. Lors de la 
guerre froide, la situation de la Finlande 
était précaire; elle s’est par la suite 
raffermie. Plusieurs facteurs nouveaux 
se sont ajoutés: la découverte de pétrole 
au large des côtes norvégiennes et de 
matières premières, importantes pour 
l'industrie nucléaire, sous le Bouclier 
Scandinave. Ces découvertes impliquent 
la création de stations de forage en 
mer qui doivent être protégées militaire¬ 
ment, ce qui est susceptible de gêner 
le passage des Soviétiques vers l'Atlanti¬ 
que. De plus, la découverte de pétrole 
dans la Mer de Barentz risque de susciter 
un conflit entre Norvégiens et Soviétiques 


puisqu’ils n'ont pas encore réglé le partage 
de leurs zones d'influence respectives 
dans cette région. Pour couronner le 
tout, le statut des Spitzbergen n'est 
pas encore fixé. La Presqu'île de Kola 
est la principale base des sous-marins 
soviétiques et, devant les côtes norvégien¬ 
nes, les sous-marins américains montent 
une garde vigilante. 

La Laponie finlandaise constituait un 
vide militaire et l'OTAN craignait que 
l'URSS s'en empare sans coup férir. 
L'armée finlandaise a rassuré l'Est comme 
l’Ouest en militarisant elle-même cette 
région. Cette situation est préoccupante 
et, dès 1963, le Président KEKKONEN 
a cherché à créer une zone dénucléarisée 
en Europe Septentrionale. La Norvège, 
derrière laquelle se profile l'incurable 
bellicisme américain, s'est montré réticen¬ 
te. N'empêche, la sagesse des Finlandais 
et des Suédois contribue à sécuriser 
la région. L'opinion publique Scandinave 
appuie cette politique et rien ni personne 
n’est actuellement en mesure de modifier 
la situation. 

La doctrine militaire yougoslave . 

La défense populaire généralisée est 
la dénomination officielle du système 
d'auto-défense yougoslave. Les Yougosla¬ 
ves insistent pour affirmer qu'il s'agit 
bel et bien d'un système rigoureusement 
défensif. Ce système a fait ses preuves 
au cours de la deuxième guerre mondiale 
et plonge ses racines dans la tradition 
des grani£ar, ces paysans armés qui 
défendaient dès le XVIIème siècle leurs 
fermes et la frontière de l'Empire austro- 
hongrois contre les Ottomans. TITO a 
appliqué la stratégie ancestrale contre 
les Allemands et les Italiens. Les pères 
spirituels de cette stratégie défensive 
sont les socialistes serbes MARKOVIC 
et TUCOVIC. De 1920 à 1928, le Parti 
Communiste Yougoslave défendait l'idée 
d'une défense populaire destinée à rempla¬ 
cer l'armée permanente traditionnelle 
de l'Etat bourgeois. Les communistes 
prévoyaient quand même un noyau de 
soldats de métier chargés de l'encadre¬ 
ment du peuple en armes. 
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Après la guerre, le système défensif 
yougoslave a connu divers avatars. Immé¬ 
diatement après les hostilités, les Yougosla¬ 
ves ont adopté le modèle soviétique 
et se sont éloignés du style "partisan". 
De 1944 à 1947, l'armée yougoslave 

s’est constituée selon le modèle classi¬ 
que d'une armée rigoureusement centrali¬ 
sée et hiérarchisée. Le conflit entre 
Belgrade et Moscou, survenu en 1943, 

fut accompagné d’un embargo soviétique: 
la Yougoslavie ne recevait plus d'armes 
ni de l'URSS ni des autres pays membres 
du Pacte de Varsovie* Un système propre¬ 
ment yougoslave de défense territoriale 
s'imposait donc d'urgence puisque TITO 
craignait une invasion. Ce ne sera qu'en 

1969 que la "doctrine de la défense populai¬ 
re généralisée" .deviendra officielle. 
Cette doctrine est à mettre en parallèle 
avec la volonté yougoslave de non-aligne¬ 
ment, proclamée en 1949/1950 et répétée 
entre 1956 et 1961. 

La doctrine militaire yougoslave a été 
élaborée par plusieurs groupes d'officiers: 
des vétérans de la Guerre d'Espagne, 
des cadres de l'ancienne armée royale 
yougoslave rallies à TITO, des chefs 
de l'arrnée des Partisans (les plus nom¬ 
breux). des militaires formés en URSS 

entre 1944 et 1948 et des cadres de 
l'armée yougoslave d'après 1945. La 
doctrine militaire yougoslave est finale¬ 
ment une synthèse de la guerre révolution¬ 
naire des partisans, des traditions militai¬ 
res les plus anciennes des Slaves du Sud, 
de i'expérience des Soviétiques (1941- 
1945) et des observations proprement 
yougoslaves d'après 1945. 

La personnalité du Maréchal TITO a 
joué un rôle considérable dans l’élabora¬ 
tion de cette doctrine. TITO était le 
lien vivant entre les militaires et la 
société civile. De 1948 à 1958, l'armée 
subira une période de transition. En 1958, 
les communes deviennent responsables 
pour l'organisation de la mobilisation. 
En 1963, la constitution fédérale, dans 
son § 254, stipule l'interdiction de capitu¬ 
ler. La chute de RANKOVIC! en 1966 
accéléré encore le processus et enclencha 
la marche vers la réforme des structures 
fédérales de l'Etat yougoslave. La guerre 
israëlo-arabe de 1967, observée par un 
détachement de casques bleus yougosla¬ 
ves, a prouvé qu'une guerre convention¬ 
nelle localisée en des points géo-stratégi¬ 
ques précis n'était plus possible. Il fallait 
compter avec l'éventualité d'une attaque 
conventionnelle massive. L'occupation 
de la Tchécoslovaquie, à la suite du 
"Printemps de Prague" en août '68, a 
montré combien nécessaire s'avérait 
une défense territoriale totale. 

Les principes de cette défense populaire, 
qu.i instaurent véritablement la "nation 
armée", sont inscrits dans la constitution. 
La doctrine implique que le pays se défend 
lui-même, sans compter sur des alliés 
extérieurs. L'adhésion, avant-guerre, 
à la Petite Entente, orchestrée par la 
France, s’est avéré un échec total. De 
même, la collaboration avec le Pacte 
de Varsovie entre 1944 et 1948. L'armée 
royale n'a tenu que onze jours, les nationa¬ 
lités dominées par la monarchie "grande- 
serbe" n'ayant aucun intérêt à combattre 
pour l'Etat centralisé yougoslave. Le 
système fédéral, seul pensable au sem 
de cette mosaïque de peuples et de reli¬ 
gions qu’est la Yougoslavie, permet d’é¬ 
chapper à l'assimilation forcée et de 
respecter toutes les nationalités dans 
l'harmonie. Le second point est particuliè¬ 
rement important pour la survie de la 
Fédération. Les troupes sont levées dans 


leur propre région et commandées dans 
la langue locale. 

La doctrine postule la "socialisation 
de la défense nationale". Ce double aspect, 
avec, d'une part, la sociaiisation/intégra- 
tion du peuple à sa défense et, d'autre 
part, le respect des particularismes locaux 
pour fondre en un moule peuple et armée, 
est le fondement d'un réalisme politique 
exemplaire qui a assuré à la Yougoslavie 
quelque quarante années de paix intérieu¬ 
re et de stabilité, alors que rien ne laissait 
prévoir une telle évolution. Ce réalisme, 
nos militaires, faut-il le dire, n'y ont 
jamais songé: le contingent doit toujours 
obéir à des asociaux galonnés, préoccupés 
de leur seule pension de vieillesse et 
coupés de toute réalité sociale concrète. 
La moitié occidentale du pays n'est 
même pas défendue puisque la grosse 
masse des effectifs est "louée" à l'étran¬ 
ger et installée en Hesse et en Rhénanie- 
Westphalie pour défendre un front hypothé¬ 
tique de 60 km. Tous les observateurs 
sérieux, et aussi le Générai Robert CLOSE, 
conviennent que cette armée, mal équipée, 
mal commandée et indisciplinée serait 
incapable de remplir cette mission que 
lui ont conférée des généraux américains. 

Conclusions. 

Que conclure de toutes ces politiques 
neutres d'Europe ? Annemarie GROSSE- 
JüTTE termine l'ouvrage collectif Neutra- 
litât. Eine Alternative ? en déclarant 
que la neutralité est un choix, une option 
qui rejette l'imbrication au sein des 
blocs, des alliances supra-nationales. 
Poser la question de savoir si la zone 
neutre en Europe peut s'élargir, d'abord 
à la RFA, la RDA et les Etats du Béné¬ 
lux, n'appelle encore aucune réponse 
définitive. Adopter une diplomatie et 
une défense neutres demande au préala¬ 
ble d'évaluer si, par une telle politique, 
on obtient plus ou moins de sécurité 
à plus ou moins de frais. La Suède nous 
prouve que l'indépendance dans la neutrali¬ 
té coûte plus cher. Il faut alors savoir 
payer le prix de son indépendance. Ceux 
qui vilipendent la fiscalité suédoise (n'est- 
ce pas Monsieur SCHEPMANS du Pourquoi 
Pas?) sont ceux qui privilégient l'homo 
consumans par rapport à l'homo politi- 
cus. L'insouciance bourgeoise et petite- 
bourgeoise des lendemains par rapport 
à la conscience historique et au sens 
de la continuité. 

La neutralité a pour corollaire obligé 
un système de défense adapté aux réali¬ 
tés politiques, économiques et géographi¬ 
ques du pays concerné. Il n'existe pas 
un modèle général, une panacée univer¬ 
selle en matière de neutralité. Autre 
écueil à éviter pour ceux qui souhaitent 
soustraire leur patrie au "talon de fer" 
des hégémonismes: ne pas en rester 
à une revendication purement négative 
de la neutralité. Il ne suffit pas, en effet, 
de demander ou d'espérer la dissolution 
des système d'alliance. Il faut offrir 
une alternative concrète (liée dans la 
mesure du possible à un héritage histori¬ 
que) et réalisable. 

Les adversaires de la neutralité, collabos 
vendus à Washington ou à Moscou, parlent 
de la "subversion neutraliste", de l'aventu¬ 
risme des neutralistes ouest-allemands 
ou néerlandais, de la menace pacifiste, 
etc. Rien n'est plus aisé que de réfuter 
ces cris de Pythie échevelée. Il suffit 
de leur poser une question impertinente, 
sur le ton de l'ironie socratique: la Suisse, 
la Suède, la Finlande et l'Autriche sont- 
elles des nations aventurières ? Même 


le plus dément, le plus débile des atlan¬ 
tistes hésiterait à répondre par l'affirma¬ 
tive 1 Pour Annemarie GROSSE-JüTTE, 
l'idée de, neutralité en Europe est un 
idéologème capable de transgresser la 
cassure yaltaïque et de désamorcer le 
conflit Est-Ouest. Nous irons même plus 
ioin: plus un soldat américain en Europe, 
pius un matelot yankee en Méditerrannéel 
Plus un soldat soviétique en Europe Centra¬ 
le: la place de l'Armée Rouge est en 
Sibérie, face à la frontière chinoise. 

Jean KAERELMANS . 


L'OTAN: UNE BOMBE A RETARDEMENT! 


Alfred 

Mechtersheimer 

Zeitbombe 

XJ A r I |P| Answirkungen der 
1 Vil V_y neuenStrategien 

H Die NATO entwickelt sich 
zu einem Offensivbündnis 
und macht damit einen 
Krieg auf dem »integrierten 
Gefechtsfeld Deutschland« 
wahrscheinlicher. Das 
belegt der Waflenexperte 
der Friedensbewegung aufs 
eindringlichste. »Zeit- 
bombe NATO« informiert 
über neueste militarische 
und technologische Ent- 
wicklungen (BinârwafTen, 
Weltraumsysteme, Konvenlionalisierung) im Bündnis. 
Mechtersheimer fordert ein Umdenken in der Sicher- 
heitspolitik mit dem Ziel einer Entflechtung der Block- 
systeme und der »Souverânisierung« beider deutscher 
Staaten. 

nDiederichs 

IHorizonte 


Neutralité, sécurité, souveraineté (alleman¬ 
de et/ou européenne), voilà bien des 
thèmes qui mobilisent l'opinion. Autour 
d'eux se cristallise une nouvelle révolution 
intellectuelle et politique, une révolution 
dont l'ampleur égalera peut-être celle 
de Weimar. Parmi les protagonistes de 
cette mutation, il y a le docteur en 
politologie Alfred MECHTERSHEIMER 
(°1939). Lieutenant-colonel de la Bundes¬ 
wehr jusqu'en 1979 et membre de la 
CSU de STRAUSS jusqu'à son exclusion 
en 1982, MECHTERSHEIMER s'est engagé 
personnellement dans la lutte pour la 
paix, pour la survie de notre continent. 
Après son exclusion de la CSU (perpétrée 
par les héritiers de l'Inquisition, de ceux 
qui, au cours de la Guerre de Trente 
Ans, ont rempli les cimetières d'Europe 
Centrale et s'apprêtent à recommencer 
l'exercice avec l'aide des fusées de REA- 
GAN), MECHTERSHEIMER a fondé un 
institut privé à Starnberg en Bavière 
qui se charge d'étudier les problèmes 
de sécurité en Europe. Cet institut édite 
une petite revue, intitulée Mediatus. 
Dans le sillage de*' cette activité, qui 
harmonise parfaitement scientificité 
et militantisme, MECHTERSHEIMER 
vient de faire paraître, chez Eugen Diede- 
richs à Cologne, un ouvrage à notre 
sens capital: Zeitbombe NATO. Auswir- 
kungen der neuen Strategien (L'OTAN: 
une bombe à retardement. Les conséquen¬ 
ces des nouvelles stratégies). Que nous 
révèle ce livre ? Qu'à l'automne 1982, 
les Etats-Unis ont conçu une nouvelle 
stratégie militaire, dont deux éléments 
doivent retenir notre attention: 

1) Le champ de bataille potentiel sera 
élargi. 

2) Tous les systèmes d'armement seront 
intégrés dans le déroulement d’un éventuel 
conflit. 

En cas d’attaque massive de l’adversaire, 
on ripostera par des attaques en profon- 
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Ci-dessus , à droite: la honte pour l’Europe. Des camions américains apportent les missiles 
Pershing en RFA. Les Etats inféodés à l’OTAN renoncent à toute souveraineté militaire 
au profit d’une puissance étrangère à l'espace européen. Le Lieutenant-Colonel démissionnai¬ 
re Mechtersheimer déplore l’absence d’un gaullisme allemand et la disparition du gaullisme 
français en tant que "troisième voie" (à gauche: portrait de Mechtersheimer). 


deur sur son territoire. Ce qui est nouveau 
et préoccupant dans cette stratégie, 
c’est qu'elle prévoit, pour la bataille, 
l'utilisation de toutes les armes imagina¬ 
bles: conventionnelles, nucléaires, chimi¬ 
ques et électroniques. 

Si ce n'était que l'affaire des Américains, 
MECHTERSHEIMER n'aurait sans doute 
pas pris la peine d'écrire son livre et 
nous de le recenser. Mais les Etats-Unis 
ont, du moins sur le papier, le devoir 
de tenir compte de leurs partenaires. 
Or avec leurs "alliés" de l'OTAN, ils 
n'ont signé qu'un pacte défensif. Avec 
leurs nouvelles stratégies, ce pacte devient 
offensif. Le passage de l'intention stricte¬ 
ment défensive à l'option offensive est 
en fait le fruit d'un processus amorcé 
depuis longtemps. Le système de la dissua¬ 
sion nucléaire, de l'équilibre par la terreur, 
s’est effondré. Toutes les tentatives 
de restaurer la stabilité perdue échouent, 
parce que les armes nouvelles génèrent 
plus d’instabilité que de stabilité. L'équili¬ 
bre de la terreur reposait sur le risque 
qu'encouraient les belligérants de se 
voir totalement détruits en cas de conflit. 
Les nouvelles armes nucléaires diminuent 
considérablement les risques de destruction 
totale (du moins pour l'URSS et les USA) 
et rendent à nouveau une guerre possible. 
L'agresseur éventuel sait désormais qu'il 
ne risque pas la destruction et qu'il 
peut tenter une guerre, impliquant l'usage 
d'armements nucléaires, et la gagner! 
C'est un raisonnement devenu courant 
aux Etats-Unis aujourd'hui. 

Pour les Européens en général et pour 
les Allemands (de l'Est comme de l'Ouest) 
en particulier, ce changement d'optique 
remet en question toutes les raisons 
qui les avaient poussé jadis à adhérer 
à l’OTAN. Le Bénélux, la Tchécoslovaquie, 
la RFA, la RDA, l'Ouest de la Pologne, 
le Danemark, l'Autriche, la Hongrie 
et la Grande-Bretagne risquent donc 
de devenir un vaste champ de bataille. 
Les 230 millions d'habitants de cette 
partie de l'Europe (qui, ethniquement, 
et culturellement est la seule vraie Euro¬ 
pe) risquent d'être sacrifiés pour des 
intérêts principalement américains. Le 
doute quant à la validité de notre "allian¬ 
ce" avec les Etats-Unis a même saisi 
des politiciens qui avaient été parmi 
les plus inconditionnels de l’atlantisme. 
Exemples: STRAUSS, leader de la CSU 
et WôRNER, ministre ouest-allemand 
de la défense. De plus, les Pershing II 
et les Cruise qu'on installe ou qu'on 
installera (notamment à Florennes et 
à Woensdrecht) sont aux mains des seuls 
Américains et ce, sur notre propre sol! 

L'Europe devient ainsi le tremplin d'offen¬ 
sives stratégiques potentielles en direction 
du territoire des Etats du Pacte de Varso¬ 
vie et en direction du Tiers-Monde. Le 
programme "POMCUS", prévoyant un 
pont aérien vers l'Europe en cas de nécessi¬ 
té, a été testé lors des manoeuvres au¬ 
tomnales de l'OTAN en RFA. Seul ce 
pays a accepté, sur le papier, de mettre 
90.000 réservistes à la disposition des 
forces américaines en cas de guerre; 
par ailleurs, ces forces américaines aug¬ 
mentent sans cesse en effectifs depuis 
cinq ans. Ces troupes ne sont pas station¬ 
nées dans la région de Francfort seulement 
pour contrer une hypothétique attaque 
soviétique. Le quartier général (EUCOM) 
installé près de Stuttgart, les aéroports 
de Francfort et de Ramstein, servent 
à toutes les troupes américaines d'Europe 
et du Golfe Persique 1 Ce n'est certes 
pas dans les eaux bleues de ce golfe 
que Liège, Bruxelles et Anvers, la Ruhr 


et le Schleswig-Holstein se défendent! 
Les 112 Cruise installés à Comiso en 
Sicile sont bien éloignés des objectifs 
situés au-delà du Rideau de Fer mais 
en revanche très proches de la Libye 
de KHADAFI qui, jusqu'à nouvel ordre, 
n'a ni l'intention d'envahir l'Italie ou 
de déclarer la guerre à l'OTAN. Si tel 
était le cas, l'Italie viendrait bien seule 
à bout du chef de Tripoli. 

L'OTAN est divisée en deux: un espace 
américain protégé et à l'abri et un espace 
européen menacé. MECHTERSHEIMER 
en tire deux conséquences qui sont en 

même temps deux options: 1) Il faut 
réformer et réorganiser les systèmes 

d'alliance et 2) il faut dépasser la logique 
des blocs. Les tenants de la première 
option ne mettent pas les alliances en 
question; ils ne veulent que renforcer 

l'apport européen de l'OTAN et son poten¬ 
tiel en armes conventionnelles. C'est 
dans cette optique que l'on reparle de 
l'UEO (Union Européenne Occidentale), 

une alliance, avortée dans les années 
30, qui rassemblerait les Etats du Bénélux, 
la France, la Grande-Bretagne, l'Italie 

et la RFA. Cette "solution" (?) n'est 
finalement qu'une modification à l'inté¬ 
rieur du bloc occidental alors qu'il faut 
sortir de la stérile dialectique Est/Ouest. 

MECHTERSHEIMER opère un parallèle 
entre la tentative gaullienne des années 
60 et le mouvement de la paix d'Allemagne 
Fédérale. Les intentions étaient et sont 
les mêmes. Les Allemands d'aujourd'hui, 

neutralistes et pacifistes, ne comprennent 
pas pourquoi les médias en France et 
l'inénarrable radoteur GLUCKSMANN 
(récemment "mouché" par l'Amiral Antoine 
SANGUINETTI) mésinterprètent le paci¬ 
fisme vert en en faisant une sorte de 
stalino-hitlérisme à la sauce babacool. 
C'est que le gaullisme indépendantiste 
est bien mort. Mort et enterré. A sa 
place, on a les va-de-la-gueule monomania- 
quement germanophobes de LE PEN, 
les socialo-atlantistes de MITTERRAND 
et de FABIUS et les zozos de LEOTARD 
revenu de son marathon new-yorkais. 

La France est tristement retournée à 

ses vomissures et à son américanolâtrie. 
Finie la Troisième Voie gaullienne. C'est 
le retour tonitruant des "Lafayette nous 
voici". 

La politique gaullienne trouvait son impul¬ 


sion d'en-haut et recevait l'aval d'une 
large part de l'opinion populaire. Le 
mouvement neutraliste allemand part 
de la base, souhaite avec le SPD Peter 
BENDER, l'Européanisation de l’Europe. 
MECHTERSHEIMER souhaite lui aussi 
l'émancipation européenne. Pour la RFA, 
ajoute-t-il toutefois, sortir purement 
et simplement de l’OTAN est difficile. 
En 1933, la RFA n'a retrouvé une souverai¬ 
neté qu'à la condition de son adhésion 
Une sortie théâtrale de l'Alliance Atlanti¬ 
que ne résoudrait rien. Il faut savoir 
attendre: l'érosion se fera irrésistiblement, 
sous la pression des masses. 

M.F. 

Alfred MECHTERSHEIMER, Zeitbombe 
NATO. Auswirkungen der neuen Strategien, 

Eugen Diederichs Veriag, Kôln, 1984, 
183 S., 19,80 DM. 
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Balayons devant 



C’est un homme BCBG qui s'est présenté 
à Londres pour exposer aux dirigeants 
conservateurs britanniques la politique 
soviétique en matière d'armements nucléai¬ 
res. On était habitué à des vieillards 
ronchons et maladifs, voilà que la boîte 
à surprises soviétique sort un "jeune 
cadre dynamique" nommé GORBATCHEV, 
que tous les observateurs présentent 
comme le successeur de TCHERNENKO. 

Et ce jeune cadre dynamique ne se conten¬ 
te pas de réciter les éternelles litanies 
soviétiques sur le désarmement de l'Euro¬ 
pe occidentale, voilà qu'il y va de sa 
proposition audacieuse: l'URSS est prête 
à un désarmement important aussi bien 
en matière nucléaire qu’en matière classi¬ 
que, si les Etats-Unis sont disposés à 
renoncer à ce qu'on appelle "la guerre 
des étoiles". 

Le plus étonnant en apparence, c'est 
qu’il reçoit bon accueil de la part du 
gouvernement le plus "atlantiste" d'Europe 
occidentale, celui de la "Dame de Fer". 
Et pourtant '. 

Bien sûr, pour que le tableau soit complet, 
il fallait qu'un membre de la Chambre 
des Communes fasse son petit laïus sur 
les "droits de l'homme" en Union Soviéti¬ 
que. GORBATCHEV lui répondit que 
les Britanniques devraient commencer 
à "baiayer devant leur propre porte" 
avant de s'occuper des autres. Il faut 
bien reconnaître qu'en cette matière, 
le Royaume-Uni n'est pas exempt de 
tout reproche. 

Voilà deux thèmes importants amorcés 
par la visite du nouveau "numéro deux" 
soviétique. Deux thèmes qu'on pourrait 
dire totalement différents. Or, tout 
bien réfléchi, ils sont plutôt complémen¬ 
taires. 

R n’y a plus "équilibre\ 

Depuis la fin de la deuxième guerre 
mondiale, et surtout depuis le 6 août 
1945, date du lâcher de la bombe d'Hiro¬ 
shima, les données stratégiques ont été 
fondamentalement modifiées. Ayant 
l'arme nucléaire, aucune puissance n'était 


en mesure de détruire totalement son 
adversaire. Depuis, chacun vit avec la 
peur que "l'autre" ait la potentialité 
de l'annihiler. Aussi, à la suite de Yalta, 
a-t-on inventé ce qu'on a appelé "l’équili¬ 
bre de la terreur". Chacun se tient tran¬ 
quille car si un conflit majeur était 
déclenché, il provoquerait aussitôt une 
riposte massive de l'adversaire qui stoppe¬ 
rait toute offensive et, en plus, détruirait 
toute potentialité offensive nouvelle. 

Mais, pour que l'on maintienne cette 
sorte de modus vivendi, il est indispen¬ 
sable que l'équilibre entre "l'un" et "l'au¬ 
tre" soit scrupuleusement respecté. 

Jusqu'en 1979, cet équilibre a été plus 
ou moins respecté entre les deux grandes 
puissances. Les progrès technologiques 
avaient permis aux Etats-Unis comme 
à l'URSS de se maintenir au même niveau. 
Mais la crise va tout changer. 

L'Union Soviétique, pays industrialisé 
mais relativement pauvre, a été bien 
plus frappée par la crise économique 
que les USA. Elle ne pouvait plus suivre 
la course aux armements imposée par 
les Américains. Aussi, a-t-elle changé 
de stratégie. En déployant les fameux 
SS 20, elle a voulu démontrer qu'il lui 
suffisait de frapper en Europe pour mainte¬ 
nir sa sécurité. Dès lors, les Européens 
qui s'étaient contentés d'observer d'un 
regard dédaigneux les rivalités entre 
les deux grandes puissances, se sont 
sentis directement concernés. Helmut 
SCHMIDT, alors chancelier de la RFA, 
a supplié les Américains d'installer un 
système de riposte aux SS 20. Ainsi 
naquit la crise des "euromissiles". C'était 
sans compter sur l'opinion publique. 
Le mouvement pacifiste s'est développé 
de manière considérable dès 1980 et 
est devenu aujourd'hui d'une telle impor¬ 
tance que chaque gouvernement européen 
doit en tenir compte. Certes, on peut 
épiloguer sur les origines de ce mouve¬ 
ment, sur ses meneurs et leurs motiva¬ 
tions réelles, il n'empêche que ce mouve¬ 
ment a relancé un débat qui était dans 
les limbes depuis 1945: la position de 
l'Europe par rapport aux deux superpuissan¬ 
ces occupantes, les USA et l'URSS. 

Un débat enfin relancé l 

Il faut reconnaître que grâce au mouve¬ 
ment pacifiste, le débat sur le rôle straté¬ 
gique de l'Europe, voire sur son indépendan¬ 
ce a enfin été relancé. Lorsqu'il y a 
dix ans, l'on osait poser la question, 

on était automatiquement taxé de "fasci¬ 
ste" ou de "défaitiste" sans compter 

les nombreux autres noms d'oiseaux dont 
on était affublé. Aujourd'hui, c'est autre 
chose et tous les hommes politiques 
doivent prendre position. Et, assez curieu¬ 
sement, il faut constater que les politi¬ 
ciens les plus en pointe en cette matière 
se situent a gauche. Un Karel VAN MIERT, 
président du parti socialiste flamand, 

est bien plus cohérent qu'un Jean GOL, 
ministre libéral belge. Mais, au niveau 
européen, la gauche socialiste est aussi 

divisée. La gauche "latine", qui s’affirmait 
comme la plus radicale, s'est alignée 
sur les thèses américaines en matière 
de défense, alors que la gauche "nordique" 
est bien plus neutraliste. 


Il suffit de voir le combat qu'a mené 
un Felipe GONZALES en Espagne pour 
l'OTAN, les positions d'un Bettino CRAXI 
en Italie et les tergiversations d'un Guy 
SPITAELS en Belgique romane. Comparez 
leurs positions à celles des socialistes 
hollandais, allemands et danois. ^ Mais 
ce débat sur les euromissiles est dépassé 
dès lors que les Américains ont proposé 
leur fameuse "guerre des étoiles". De 
quoi s'agit-il ? 

En plaçant dans l'espace circumterrestre 
des barrages antimissiles, les Etats-Unis 
révolutionnent les données du problème. 
En effet, tous les "équilibres" savamment 
élaborés depuis des décennies s'écroulent 
comme des châteaux de cartes par la 

comme des châteaux de cartes car la 
seule puissance américaine sera en mesure 
de disposer à la fois d'un bouclier quasi 
infranchissable contre toute attaque 
nucléaire mais en plus, de par les traités 
existants sur l'équilibre des forces, sera 
toujours en mesure de lancer une agres¬ 
sion atomique. Ces nouvelles données 
expliquent la visite de GORBATCHEV 
à Madame THATCHER. Malgré les allian¬ 
ces, Européens comme Soviétiques se 
trouvent dans le même bain. 

Les Soviétiques ne sont pas en mesure 
d'installer un système spatial antimissi- 
les équivalent à celui des Américains. 
Les forces nucléaires européennes, anglai¬ 
ses et françaises, seraient bonnes pour 
le musée de l'armée. Militairement, 
donc politiquement, les Etats-Unis devien¬ 
draient le leader mondial sans possibi¬ 
lité de riposte globale. 

Aussi quelles que soient nos réticences, 
nos états d'âme, nos sentiments, il con¬ 
vient d'urgence de revoir nos positions. 
En premier lieu, il faut se débarrasser 
de tout complexe. L'idéologie des "droits 
de l’homme" qui préside tous nos débats 
se doit d'être une fois pour toutes remise 
à sa juste place. Comment peut-on prôner 
cette "idéologie" lorsqu'une seule puissan¬ 
ce s'apprête à dominer le monde de 
manière totale et définitive ? 

Les droits de l’Homme , où cela ? 

"Balayez devant votre porte" a dit GORBA¬ 
TCHEV. Après tout, nos Etats démocrati¬ 
ques respectent-ils tellement les fameux 
droits de l'homme ? Lorsqu'en Belgique, 
suite aux actions des mystérieuses C.C.C. 
(Cellules Communistes Combattantes), 
tout ce qui est même très vaguement 
anti-américain ou critique à l'égard de 
l'OTAN se voit taxer de "terroriste" 
et perquisitionner à l'heure du laitier, 
est-ce conforme aux droits de l'homme? 
Lorsque le ministre de la Justice, le 
libéral GOL, annonce un renforcement 
de l'appareil répressif le plus puissant 
d'Europe, est-ce respecter les droits 
de l'homme ? Lorsque François MITTE- 
RAND, ce chantre des droits de l’homme, 
cautionne l'apartheid électoral en Nouvelle 
Calédonie, où sont ses grands principes? 
Lorsque Felipe GONZALES transforme 
le Pays Basque en province assiégée, 
où sont les droits démocratiques ? Lorsque 
Madame THATCHER refuse aux nationa¬ 
listes irlandais le droit à la défense et 










porte ! 


aux mineurs britanniques le droit de 
grève, où se trouve "l'Habeas Corpus"? 
Lorsqu'on "suicide" les terroristes en 
RFA, est-ce bien démocratique ? 

Les morts de Bhopal nous appellent... 

Certes, nous n'avons aucune confiance 
en l'URSS. Nous savons ce qu'elle a 
fait dans les Etats "satellites", nous 
savons ce qu'elle fait aujourd'hui en 
Afghanistan. Mais nous savons aussi 
et parce que nous le vivons tous les 
jours, ce qu'est la domination américaine 
en Europe et dans le monde. Aussi, faut- 
il prendre au sérieux -sans pour autant 
abandonner notre vigilance- l'appel 
de GORBATCHEV. L'Europe a tout inté¬ 
rêt à revoir ses alliances. C’est là, le 
seul chemin de son indépendance politique, 
économique et culturelle. 

L'Amérique n'a apporté au monde que 
médiocrité et pauvreté. Elle ne peut 
que nous fournir l'apocalypse avec sa 
"guerre des étoiles". Portons nos regards 
au Sud et à l'Est. Les morts de Bhopal, 
victimes de la cupidité du capitalisme 
américain, nous appellent. Les peuples 
russes et d'Europe orientale ont tout 
intérêt à s'entendre avec nous, dès lors 
que nous aurons affirmé notre volonté 
politique. C'est la seule manière de vivre 
libre et ensemble, donc en paix. 

Et au diable, les chimères de l'épiscopat 
polonais et des chantres du néo-libéralisme 
qui n'apporteront que sang et misère. 

Georges ROBERT. 



Caricature de Felipe Gonzales parue 
dans The Economist de Londres . Ce politi¬ 
cien socialiste espagnol , conseillé par 
d'anciens ministres franquistes viscérale¬ 
ment anti-communistes et pro-américains, 
fait partie du théâtre de la propagande 
atlantiste. Ce théâtre met en scène 
les clowns les plus divers: démocrates- 
chrétiens, néo-nazis anti-marxistes, libéraux 
BCBG, syndicalistes, banquiers , trotsky- 
stes mondialistes, etc. GONZALES illustre 
la variante sociale-démocrate . 


LA NOTION D'ELITE 


Le terme "élite" provoque des réactions 
aussi absurdes qu'hystériques dans le 
vase clos d'une intelligentsia trop défor¬ 
mée par les idéologies qui ont envahi 
l'Europe dans le sillage des troupes améri¬ 
caines et du Plan Marshall. Comme si 
le mot "élite" était une formule de magie 
noire ! Il nous apparaît dès lors primordial 
d'examiner en toute objectivité ce que 
signifie ce terme. 

Après NIETZSCHE qui avait prévu l'ascen¬ 
sion de la médiocrité ("les derniers hom¬ 
mes qui clignent de 1' oeil") et le règne 
des incompétents, après toute une cohorte 
d'autres écrivains, philosophes ou sociolo¬ 
gues, le néo-conservateur ouest-allemand 
Gerd-Klaus KALTENBRUNNER attire 
notre attention sur le problème que pose 
en Europe le manque d'élites capables 
de réagir de façon adéquate en cas d'ur¬ 
gence, quand survient l'Ernstfall (Cf. 
ORIENTATIONS n°5). 

Dans le mental de nos contemporains, 
la notion d'élite semble dépassée, démo¬ 
dée, est anachronisme issu de l'âge pré¬ 
démocratique. Le terme "élitaire" a 
des connotations plus péjoratives que 
"vulgaire" et "ordinaire", souligne Gerd- 
Klaus KALTENBRUNNER, tout en in¬ 
sistant sur l'influence des mass-medias 
en ce domaine. 

Les phénomènes à caractère élitaire 
ne sont pas rares pour autant: dans les 
sphères d'action les plus diverses, l'on 
rencontre l'une ou l'autre forme d'éli¬ 
tisme: avant-gardes artistiques ou littérai¬ 
res, "stars" du cinéma, cercles de "Prix 
Nobel" ou clan des membres de l’Académie 
Française n'en sont que quelques exemples. 
Quant aux idéaux égalitaristes, ils sont 
souvent prônés par des personnalités 
à l'esprit très "élitiste". Qu'il s'agisse 
de Paul de Tarse, de MARX, de LENINE, 
de MAO ou de POL POT, les chefs de 
file de l'égalitarisme philosophique, reli¬ 
gieux ou politique le plus radical sont, 
en réalité, des élitistes par excellence, 
précisément parce qu'ils sont des locomo¬ 
tives. 

KALTENBRUNNER écrit que pour les 
pays (en l'occurence l'Allemagne au 
niveau national et l’Europe au niveau 
international) dont les ressources naturel¬ 
les sont très limitées, il est essentiel 
de posséder des élites créatrices, des 
chercheurs scientifiques de niveau ex¬ 
ceptionnel, des inventeurs, des construc¬ 
teurs et d'autres talents supérieurs. 
L'Etat démocratique est ainsi obligé 
d'appliquer ce que les idéologues égalita¬ 
ristes cherchent à lui interdire: se déta¬ 
cher du culte de la médiocrité et de 
l'incompétence et promouvoir par tous 
les moyens possibles la création d'élites 
nouvelles. Ainsi, les élites, intellectuelles 
ou techniques, la matière grise et le 
savoir-faire, forment l'une des plus impor¬ 
tantes ressources d'une nation. En cas 
d’ErnstfalI, les médiocres ne comptent 
pas. Seuls les meilleurs s'avèrent capables 
de relever les défis qui leur sont lancés. 
Il y a près d'un demi siècle, le "Kultur- 
philosoph" néerlandais Johan HUIZINGA 
(1872-1945) avait déjà averti son peuple 
contre l'influence des masses incultes. 

Dans ce contexte, on ne saurait omettre 
de signaler l'œuvre de PARETO (1848- 
1923). PARETO a élaboré une conception 
pluraliste des élites. Qu’entendait-il 
par là ? PARETO démontrait qu'il y 
a autant d'élites que de champs d'activité 



humaine: il y a donc lieu de distinguer 
entre élites politiques, économiques, 
artistiques, scientifiques, intellectuelles, 
religieuses, érotiques et même, affirme 
PARETO, criminelles. Dans un sens plus 
restreint, KALTENBRUNNER distingue 
dans nos sociétés occidentales des élites 
politiques, économiques, militaires et 
bureaucratiques. Ces élites remplacent 
l'élite unique de jadis, la classe dirigean¬ 
te d'antan, écrit l'Américain David RIES¬ 
MAN, auteur d'un remarquable ouvrage 
intitulé La Foule solitaire, anatomie 
de la société moderne (éd.franç.: Arthaud, 
1964). 

Selon le sociologue germano-hongrois 
Karl MANNHEIM (1893-1947), la société 
de masse ne permet pas à une élite parti¬ 
culière de percer, de s'élever et de mar¬ 
quer ainsi la communauté dans sa totali¬ 
té. Ce qui nous manque, conclut KALTEN¬ 
BRUNNER, c’est une sorte de sur-élite, 
ayant la volonté et le pouvoir de soumet¬ 
tre tous les intérêts particuliers, propres 
à chaque élite catégorielle, aux intérêts 
de la communauté. C'est surtout une 
telle élite, une élite de grande envergu¬ 
re, qui manque à nos sociétés. 

Quant au type de formation que subirait 
et imposerait cette super-élite, il devra 
tenir compte, explique KALTENBRUNNER, 
d'au moins cinq grands axes (parmi des 
quantités d'autres possibles): 

1. Le savoir-faire nécessaire pour arriver 
au pouvoir dans une démocratie parlemen¬ 
taire (pour se faire élire) ne correspond 
que rarement aux qualités requises pour 
diriger une nation en cas d'Ernstfail; 

2. Dans les démocraties modernes, une 
élite de puissants n'est pas d'office plus 
forte qu'un groupe d'individus moins 
puissants. Si ces derniers se rassemblent, 
ils sont capables de paralyser les secteurs 
stratégiques de la nation. 

3. Ce déséquilibre mène, dit KALTEN¬ 
BRUNNER, à l'impuissance du pouvoir; 

4. Le système de l'enseignement est, 
à tous les niveaux, profondément anti- 
élitiste. Sous le signe d'un nivellement 
global (observable dans tous les domaines), 
la valeur des prestations, des performances 
et de l'effort individuel est diminué au 
profit d'une intégration dans les masses 
(amorphes), d'une homogénéisation compor¬ 
tementale et d'une pseudo-socialité. 
L'homme ne se réalise que dans l'effort, 
qu'en relevant un maximum de défis. 
C'est ainsi et seulement ainsi qu'il peut 
vraiment se rendre utile à sa communauté. 

5. Selon Edmund BURKE (1729-1797), 
le théoricien anglo-irlandais de la Révolu¬ 
tion Française, l'aristocrane politique 
doit se distinguer par une volonté de 
lire et d'apprendre (surtout l'histoire), 
de réfléchir et de s'ouvrir à la discussion 
et aux autres opinions (n'était-ce pas 
l'objet premier de cette bonne vieille 
"rhétorique"?). 

Le besoin d'une élite nouvelle, capable 
de transposer une synthèse intellectuelle 
neuve dans le concret, fait urgence, 
écrit KALTENBRUNNER. Seule une 
élite capable de juger et de réagir effica¬ 
cement lorsque l’imprévu arrive, seule 
une élite au service de la communauté 
(en tant que peuple historique), pourra 
assurer la survie de nos pays. 

R.V.d.H. 

Gerd-Klaus KALTENBRUNNER, Elite. 
Erziehung für den Emstfall, Mut-Verlag, 
Asendorf, 1984, 80 S., 12,80 DM. 
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Richard W. Eichier 


PHILIPPIQUE CONTRE L'ART NUL 


L'histoire de l’art est un sujet fort vaste. 
L'aspect technique des styles, l'interpréta¬ 
tion socio-historique qu'on peut en tirer, 
sont des sujets quasi inépuisables. Mais 
si, jadis, les styles demeuraient pendant 
au moins une ou deux générations, en 
ce siècle, où le figuratif a fait place 
à l'abstrait, les modes se sont mêlées, 
mutuellement houspillées et nous avons 
débouché sur un chaos et une confusion 
esthétiques presque inextricables. Pire, 
l'art de notre siècle semble ne susciter 
que bien peu d'enthousiasme auprès des 
populations. L'art, les courants modernes, 
ne semblent plus réservés qu'à une infime 
minorité de spécialistes, qu'à quelques 
cénacles ésotériques, inconscients du 
rôle de catalyseur, du rôle pédagogique 
que l'art peut jouer dans la création 
d'une conscience populaire collective. 

Le Professeur Richard W. EICHLER (°1921), 
titulaire de nombreux prix pour l'excellen¬ 
ce de ses ouvrages sur les questions 
artistiques de notre siècle, auteur en 
1960 d'un ouvrage qui allait connaître 
un succès retentissant (Kônner, Künstler, 
Scharlatane, réferences en fin d'article), 
ose poser les questions impertinentes 
qu'il faut, ose dire et écrire ce que la 
grande majorité pense silencieusement. 

L'art est un penchant humain qu'il faut 
encourager; il est ce que nous léguerons 
aux générations futures. Notre siècle, 
sur ce plan primordial qu’est la continuité, 
a fait fausse route: nous sommes entrés 
dans l'âge de "l'art nul" (Null-Kunst). 
Si beaucoup ont admis sans broncher 
cette mort de l’art, EICHLER a choisi 
la rébellion. Pour lui, c'est l'incertitude 
dans l'affirmation du goût esthétique 
qui rend nos contemporains passivement 
réceptifs à un art soi-disant moderne, 
dont le succès médiatique n'est finalement 
que publicitaire. 

Sens et sensualité se sont évanouis. EICH¬ 
LER nous rappelle une phrase, toute 
chargée de signification, de Wilhelm 
HAUSENSTEIN: "L'art est amour, l'art 
est la plus haute forme d'érotique sociale". 
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Kunst bei Grabert 


Leidenschaftliches Plàdoyer 
für eine Kunst mit Zukunft und die 
kônnerhaften Maler und Plastiker. 

Zugieich eine konstraktive 
Kulturkritik: 

Unsere Krise - Schicksal oder Ma¬ 
nipulation? Konjunktur des HàBli- 
chen. Absurditàt. Materialismus? 
Keiner Frage wird ausgewichen: 
.Entartete Kunst<? Kulturrevolu- 
tion? Was làuft an den Akademien? 
Die falschen Màzene? 

Ein Buch der Hoffnung: Wer den 
’Eichler< gelesen hat. durchschaut 
den Kunstbetrieb. 


Eine Lagebeschreibung, kunstge- 
schichte und EnzykJopàdie in ei- 
nem: Auf 500 Seiten Lexikonfor- 
mat, 1063 Abbildungen und Farb- 
tafeln. Ganzleinen DM 49.80 
Vorw.: Prof. Dr. Hellmut Diwald 

Vom gleichen Autor sind lieferbar: 

Kônner • Künstler • Scharlatane 

7. erweitcrte Auflaae. 424 S.. 192 
tls. farb. Abb.. Ln. DM49.80 

Der gesteuerîe Kunstverfail 

veremigt mit *Viel Gunst für 
schlechte Kunst* 

3. A..400S.. 266 Abb.. Ln. 

DM49.80 

Drei ausgewàhlte Geschenkbànde 


L'aimance des hommes qui vivent sous 
le règne, sous le "talon de fer" de la 
Zivilisation (toujours SPENGLER '.) s'est 
estompée. Les grands sentiments tragiques, 
le sens du dramatique ont disparu: il 
ne reste à la vie que les comédies boule- 
vardières. Quand EICHLER parle d'Eros, 
il se garde bien de toute référence au 
pansexualisme matérialiste qui envahit 
notre imaginaire, par le truchement 
du papier glacé des magazines, des images 
lascives des cassettes vidéo. Ce sexualisme 
strictement et tristement pulsionnel 
demeure aveugle et muet vis-à-vis du 
monde et des corps. Le Gothique nous 
a livré des corps centrés sur leur intériori¬ 
té, le Baroque des corps mus par une 
sensualité expansive (RUBENS!). L'expressi¬ 
vité de ces corps, en sculpture comme 
en peinture, ne relève jamais de la banali¬ 
té. Leur beauté ou leur laideur nous 
communiquent quelque chose. La laideur 
peut avoir une validité artistique en 
exprimant, par exemple, une éthique 
de la pitié (Jérôme BOSCH ou Otto DIX). 
La laideur au service d'une destruction 
systématique et voulue des valeurs sacrées 
d'une communauté politique ou religieuse 
n'a, écrit EICHLER, aucune valeur artisti¬ 
que réelle: c'est là un aspect non négligea¬ 
ble du processus de désérotisation du 
monde, Eros signifiant ici cette pulsion, 
cette aimance, ces sentiments et cette 
sensualité qui génèrent la créativité 
artistique. 

L'œuvre d'art, c'est la représentation 
d'un chaos fondamental, dominé, maîtrisé 
par un ordre, par une harmonie. Dans 
cette affirmation, nous percevons toute 
l'hellénité, toute l’européanité, toute 
cette classicité dépourvue de fixisme 
stérélisant, qui caractérisent les plaidoyers 
d'EICHLER. L'art européen, héritier 
de l'aurore grecque, révèle une dialectique 
de la tension et de l'apaisement; il est 
à la fois dionysiaque et apollinien. EICH¬ 
LER reproche à la pensée abstraite, 
aux systèmes philosophiques (platonicien 
et hegelien) d'avoir perturbé cette innocen¬ 
te dialectique. 

Nous découvrons là le nietzschéisme 
tempéré, le nietzschéisme hellénique 
qu'EICHLER a fait sien. Aux systèmes, 
il oppose GOETHE et RUBENS, donc 
la verdeur de la Vie et le frémissement 
des chairs. De la Grèce héraclitéienne, 
où la riche diversité des parties ou des 


A gauche: un portrait du Professeur 
EICHLER , inlassable pourfendeur de 
VArt Nul. Ci-contre: une liste des ouvra¬ 
ges d'EICHLER actuellement disponibles 
chez l'éditeur GRABERT . 


particules s'harmonise, à l'art nul, à 
l'art minimal d'aujourd'hui, on perçoit 
le chemin du désenchantement, on consta¬ 
te le lent évanouissement de la créativité, 
la victoire du logos sur le mythos. 

La résistance à l'art moderne, reflet 
de ce désenchantement castrateur, est 
aussi ancienne que cet "art" lui-même. 
Selon EICHLER, c'est Max NORD AU 
(1849-1923) qui, dans son ouvrage Entartung, 
a prononcé la philippique la plus décisive 
contre ce processus d'éradication, d'arase¬ 
ment volontaire des énergies créatrices 
et vitales, de lutte du Néant contre 
la Vie, du Grand Schéma contre la Chair. 
NORDAU dénonçait l'égocentrisme de 
l'artiste dit moderne pour qui la société 
demeurait étrangère, qui refusait toute 
perspective historique ou communautaire. 
NORDAU se moquait des suiveurs qui 
applaudissaient et achetaient par pure 
spéculation. 

EICHLER prend le relais de cette contesta¬ 
tion et n'hésite pas à quitter cet espace 
de sérénité, où il nous convie royalement 
à nous émerveiller, pour descendre dans 
l'arène et dénoncer les marchands qui 
vendent, spéculent et propagent l'art 
nul: il faut en finir, dit-il, avec ce com¬ 
plot qui unit critiques et marchands. 
Les critiques ont l'arrogance de ces 
"messieurs-je-sais-tout", ils privilégient 
la verbosité désincarnée par rapport 
au travail sacré des mains de l'artiste. 

Derrière cette juste dénonciation, il 
y a tout un programme de "grande politi¬ 
que": changer les hiérarchies qui oppres¬ 
sent la Vie, hiérarchies où les hommes 
vils, les derniers hommes de NIETZSCHE, 
bavards ou spéculateurs, occupent la 
première place. Aux hiérarchies du verbe 
et de l'argent, il convient de substituer 
les hiérarchies de la valeur humaine 
et éthique, de la conscience historique 
et du travail. Devant les ventres pleins 
des avocats et des notaires ternes, des 
commerçants repus et des fonctionnaires 
abrutis, il faut proclamer la res publica 
des historiens, des soldats et des tra¬ 
vailleurs. L'idéologie libérale est présidée 
par l’abstraction du marché, par la fiction 
de l'homo œconomicus: il est normal 
qu'elle secrète l'art nul. D'un schéma 
comme le marché ne peut sortir que 
la pléthore des sous-schémas de l'art 
nul. L'idéologie étroitement matérialiste 
que véhicule le marxisme produit un 
art certes formel mais figé. Ces deux 
idéologies, EICHLER les renvoie dos 
à dos. 

La res publica que nous appelons de 
nos vœux, res publica aux racines immémo¬ 
riales, sera marquée par le Wiederkehr 
des Schônen ("le retour du beau"), retour 
qui correspond à l'éternel retour, chargé 
d'innocence et de force, d'HERACLITE 
et de NIETZSCHE. 

R.L. 

Richard W. EICHLER, Die Wiederkehr 
des Schônen, Plàdoyer für eine Kunst 
mit Zukunft (mit 1040 Abbildungen und 
16 Kunstdrucktafeln und einem Vorwort 
von Hellmut DIWALD), Grabert Verlag, 
Tübingen, 1984, 432 p, (format: 240 mm 
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Le livre d'Eichler , Konner, Künstler, 
Scharlatane a connu sept éditions successi¬ 
ves de I960 à 1978 , ce qui totalise un 
tirage de plus de 50.000 exemplairesl 
Ce titre est toujours disponible a>jx édi¬ 
tions Grabert (Postfach 1629 / D-7400 
Tiibingen 1 / Tel.: 07071/61206). Catalogue 
et dépliants gratuits sur simple demande . 


Vaïkido de la sagesse 


Pour la plupart de nos contemporains, 
la pratique des sports de combat se con¬ 
fond trop souvent avec celle des arts 
martiaux. Dans une période de totale 
confusion des valeurs, il est absolument 
normal que cette confusion existe. Mais 
pour qui veut se donner la peine de com¬ 
prendre au-delà des apparences, il appa¬ 
raît très, vite que l'art martial est beau¬ 
coup plus qu'un ensemble de techniques 
de combat. La recherche d'une "voie" 
traditionnelle, que les traditions ont 
longtemps conservée comme un chemin 
difficile mais privilégié de ia connaissan¬ 
ce de soi et du cosmos (tant en Extrême- 
Orient qu'en Europe), n'a en réalité rien 
à voir avec ces spectacles désolants 
qu'offrent aujourd'hui les centres de 
judo et autres résidus d'une très ancienne 
tradition. 

Reprenant à la lettre le principe énoncé, 
entre autres, par GOETHE, "Au commence¬ 
ment était l'action", les arts martiaux 
sont au fond une recherche patiente 
des valeurs essentielles de la philosophie. 
En intitulant leur ouvrage, L'Aïkido de 
la sagesse, les auteurs ont voulu nous 

aider à approfondir les arcanes de cette 
"action”, aujourd'hui enfouie dans nos 
mémoires. Pour le fondateur de i'Aikido, 
Maître Morihei Uyeshiba, il s'agit beau¬ 
coup plus de la voie vers l'harmonie 
et ia sagesse, l'unité de l'être accompli, 
que de simples techniques de combat. 
Pourtant, il est normal, comme dans 
toute voie traditionnelle, que l'on refuse 
ce dualisme entre la pensée et l'action. 

L'âme et le corps sont indissolublement 
liés et le corps est un élément aussi 
important que le spirituel dans l'unité 
de l'être. 

La dévalorisation du corps charnel, et 
de l'action qu'elle entraine, est, on ie 

sait, un des traits marquants des religions 
monothéistes. Pour celui ou celle qui 
pratique des arts martiaux, il n'y a pas 
de dichotomie entre les deux mais, tout 
au contraire, circulation et harmonie. 
Ce mouvement fluide et continu, pareil 
au devenir héraciitéen, est le fondement 
de la "Voie". Par ailleurs, il n’est pas 
question pour l'Européen de se "déguiser" 
en Oriental en dirigeant sa recherche 
vers une pratique étrangère. Pour 1e 

Dr. WARCOLLIER, qui préface l'ouvrage, 
il s'agit pour chacun d'un réenracinement 
dans sa propre tradition. Il écrit: "L'Aiki- 
do est une voie sociale et culturelle". 
Il confirme par avance ce qu'écrivent 
quelques pages plus loin nos auteurs: 
"Une Voie n'acquiert sa puissance particu¬ 
lière que par son incarnation, ses racines 
dans une terre et une place dans la tradi¬ 
tion". Pour un Européen, la recherche 
de la voie ne peut pas se concevoir hors 
de sa culture, de ses valeurs traditionnel¬ 
les. Si l'Occident vide toute possibilité 
de retrouver cette voie, par ses valeurs 
cosmopolites et universalistes, l'Européen 
qui a réussi à renverser loin de lui tout 


ce fatras de la civilisation bourgeoise, 
peut s'appuyer sur la pratique d'une 
voie pour rétablir cette unité et cet 
équilibre indispensable à toute santé 
spirituelle. La "Grande Santé" est très 
indispensable à une restauration de l'hom¬ 
me européen. 

On ne lira pas ce livre comme une pure 
réflexion sur les principes de ia voie, 
mais comme un ouvrage pratique. Le 
second tome surtout, intitulé Le jeu 
des énergies, donne au lecteur un ensemble 
de conseils pratiques (respiratoires, ges¬ 
tuels et sonores) nécessaires à tout prati¬ 
quant sérieux. 

L'Occident a intégré dans son paysage 
mental les arts martiaux. En d'autres 
termes, il a vidé la "voie" en en faisant 
un "sport de combat". Une question nous 
reste: que peut bien contenir une coquille 
vide ? Pour notre part, notre réponse 
est claire: rien... 

A.S. 


J.P. CAUHEPE et A. KUANG, Les arts 
martiaux intériorisés ou l'Aïkido de la 
sagesse (2 tomes), Editions Guy Tredaniei/ 
Ed. de la Maisnie, Paris, 1984, 250 FF. 
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DE LA DEFAITE AU DESASTRE 


Qui ne connaît Jacques BENOIST-MECHIN, 
diplomate et historien ? Il est l'un de 
ces hommes qui ont marqué non seulement 
la vie politique contemporaine française 
et européenne mais nous ont donné l'occa¬ 
sion de découvrir cultures et peuples 

extra-européens. Personne ne peut avoir 
oublier avec combien de délicatesse 
et d'intelligence cet historien fut aussi 
un ami de la civilisation arabe et islami¬ 
que. En contact avec des chefs d'Etat 
arabes célèbres, il a su nous parler avec 
chaleur et vivacité des peuples musul¬ 
mans. Il fut aussi le plus grand historien 
français de l'armée allemande. Son histoi¬ 
re de l'armée allemande (en fait un vaste 
panorama de l'histoire militaire et diploma¬ 
tique européenne, analysée au travers 

de l'évolution et des vicissitudes de l'ar¬ 
mée allemande) est une fresque digne 

de figurer aux côtés de Toynbee et de 
Spengler... 

Homme de goût, amoureux des jardins 

et de la poésie, Jacques BENOIST-MECHIN 
est aussi un observateur attentif de son 
époque. Il s'intéresse de près à la vie 
de ses contemporains et sa participation 
directe aux événements de la deuxième 
guerre mondiale ne l'a jamais empêché 
de prendre ce recul nécessaire à une 
vision historique beaucoup plus globale. 
Relisons son analyse de la défaite françai¬ 
se de juin 1940. Relisons aussi ie livre 
que les éditions Albin Michel nous propo¬ 
sent avec bonheur aujourd'hui. Ce livre 
est à la fois une réflexion de fond sur 
les événements brutaux de l'histoire 
et une présentation remarquablement 
fouillée d'une époque récente. L'auteur 
est à cette époque un acteur engagé 
dans ce mouvement. Mobilisé à l'etat- 
major de la Vème région militaire à 
Orléans, puis au 13ème Régiment d'infan¬ 
terie à Nevers, U est fait prisonnier 
peu de temps après, le 25 juin 1940 à 
Mazière-en-Gatine dans le département 
des Deux-Sèvres. A la sortie de sa captivi¬ 
té, il est nommé chef du service diploma¬ 
tique des prisonniers de guerre. Ce poste, 
il l'occupera jusqu'en février 1941. Il 


rejoint alors le gouvernement et est 
nommé par l'Amiral DARLAN secrétaire 
général adjoint à la Présidence du Conseil 
le 9 juin 1941. Ce livre est l'analyse 
d’un acteur et non une série d'opinions 
banales sur un épisode de l'histoire de 
France. D'où son intérêt. Dans ce premier 
tome, BENOIST-MECHIN nous mène 
de la défaite métropolitaine de juin 1940 
au désastre africain de novembre 1942. 
C'est là une période fort riche en événe¬ 
ments, secrétant bien des occasions 
de mieux saisir la trame profonde de 
l'histoire. 

Pour BENOIST-MECHIN, ce livre répond 
déjà à une préoccupation simple: faire 
connaître aux Français ce qui s'est réelle¬ 
ment passé de 1940 à 1942 et quelles 
étaient les préoccupations des dirigeants 
de l'époque. Vaste sujet, dossier explosif, 
abordé avec courage, lucidité et honnête¬ 
té. Trop de choses ont été dites à ce 
sujet, trop de mensonges, trop de partis 
pris ont embués nos souvenirs. Mais 
cetce redécouverte d'un passé encore 
si proche, oeuvre utile pour la résurgen¬ 
ce d'une conscience et d'une mémoire 
collectives, n'est pas un simple catalo¬ 
gue, recensant des faits passés, des situa¬ 
tions définitivement révolues. L'auteur 
veut, notamment, "dégager les grandes 
leçons du passé". Cette période est, 
pour lui, une période privilégiée. Quelques 
questions douloureuses agitent l'esprit 
de l'historien: pourquoi l'impuissance 
de jeter les bases d'une Europe future 
par l'entente franco-allemande ? BENOIST- 
MECHIN nous livre sa réponse, que son 
livre prétend illustrer: "J'accuse les 
Français et les Allemands de ne pas 
avoir été à la hauteur de leur tâche". 
Accusation redoutable qui, en partageant 
les responsabilités, rejette la faute sur 
le personnel politique tant l'allemand 
que le français. Face à une France ayant 
perdu tout sens du réel, incapable ce 
s'engager dans une oeuvre historique 
de grande envergure, refusant pour tout 
dire la vie, l’Allemagne est responsable 
de ne pas avoir compris quelle chance 
fut pour elle la défaite française. Le 
concept historique de "devenir" n'est, 
dans la bouche des hommes d'Etat alle¬ 
mands, qu'un concept creux. A cause 
d'une méfiance obsessionnelle à l'égard 
de la France, les dirigeants allemands 
ont perdu toute chance de mener l'Europe 
à l'unité. Pour BENOIST-MECHIN, l'Alle¬ 
magne nationale-socialiste a manqué 
le train de l'histoire. Erreur historique 
qui a bloqué toute évolution européenne 
positive. 

Pour défendre cette thèse, Jacques BE- 
NOIST-MECHIN déploie toutes les ressour¬ 
ces de ses connaissances. Plein de sympa¬ 
thie généreuse à l'égard des deux protago¬ 
nistes, il exprime aussi son regret que 
l'Europe ne soit pas née d'un drame 
qui, au-delà des vieux conflits tradition¬ 
nels entre Etats-Nations, pouvait offrir 
au vieux continent la chance historique 
de son unité, donc de son indépendance 
L'Europe de 1984, année qui s'achève 
sur la grisaille d'une Europe économique 
qui ne se fait pas et sur la perpétuation 
du bagne de Yalta, met en exergue, 
pour ceux qui savent demeurer lucides, 
les résultats négatifs de la division spiri¬ 
tuelle et politique. En Usant ce livre 
on saura combien de foi en l'avenir peut 
contenir un pessimisme intelligent.' Tel 
était le cas de BENOIST-MECHIN. 

A.S. 

Jacques BENOIST-MECHIN, De la défaite 
au désastre. Les occasions manquées 
(juillet 1940 - avril 1942), Tome 1, Albin 
Michel, Paris, 1984, 120 FF. 
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